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II  PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEE  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  
 
 

II..11  IIDDEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  DDEEMMAANNDDEEUURR  
 

DEMANDEUR : LAFARGE BETONS FRANCE – Agence Bretagne 

REPRESENTE PAR :   Monsieur Bernard GUSPARO 

STATUT JURIDIQUE :   Société à Action Simplifiée (SAS) 

CAPITAL LBF :     38 465 394 € 

N° DE SIRET :    414 815 043 00578 

SIEGE SOCIAL :    125 rue Robert Schuman 

44817 Saint-Herblain 

Tel. : 02.51.80.13.13 

ADRESSE DU SITE :   rue de la Ferrere 

     22120 YFFINIAC  
 

ACTIVITE PRINCIPALE DU SITE :  Fabrication de béton prêt à l’emploi  

 

Le rédacteur du dossier d’enregistrement est M. Anthony Moisan, Responsable Industriel Lafarge 
Bétons. 

 
 

II..22  CCAAPPAACCIITTEESS  TTEECCHHNNIIQQUUEESS  EETT  FFIINNAANNCCIIEERREESS  
 

La société LAFARGE BETONS FRANCE est une Société à Action Simplifié possédant un capital de 
38 465 394 €. Elle a réalisé en 2016 un chiffre d’affaire de 642 630 676 €. Cette société 
comprend en 2015 environ 297 salariés.  

Au cours des 4 dernières années, l’activité de la société a évolué de façon stable et croissante. 
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Figure 1. Evolution du chiffre d'affaire net de LAFARGE BETONS FRANCE entre 2013 et 2016 

L’assise financière est également plus confortable avec un résultat d’exploitation atteignant 
10 216 800 € en 2016. 

 

Figure 2. Evolution du résultat d'exploitation de LAFARGE BETIONS FRANCE entre 2013 et 2016 

Les bilans actif/passif et les comptes de résultats pour les exercices 2013 à 2016 sont présentés 
en annexe 4. 

L’ensemble des capacités techniques et financières de LAFARGE BETONS FRANCE garantit la 
pérennité du site d’Yffiniac dans le cadre de cette demande d’enregistrement. 

Le contrôle environnemental du site se fera sous la responsabilité du chef de centre. Il veillera en 
particulier au maintien en bon état de propreté du site et du bon entretien des ouvrages (curage 
mensuel des bassins de décantation, curage annuel du débourbeur-séparateur d’hydrocarbures, 
entretien des espaces verts, vérification des rétentions, …). Il s’assurera également de la 
réalisation des mesures réglementaires périodiques de contrôle environnemental (effluents, bruit, 
poussières, …). 

De plus, le chef d’exploitation est responsable de la bonne application des consignes de sécurité 
sur le site. La personne occupant le poste sera qualifiée pour l’ensemble de ces fonctions et 
pourra s’appuyer sur les capacités techniques et financières de LAFARGE BETONS FRANCE. 
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II..33  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  SSIITTEE  
 

II..33..11  LLOOCCAALLIISSAATTIIOONN  DDUU  SSIITTEE  
 

Le futur malaxeur à béton sera implanté sur la commune d’Yffiniac, dans le département des 
Côtes d’Armor. L’installation sera localisée à l’est du centre-ville d’Yffiniac, sur une zone d’activité 
existante, à proximité de la Route Nationale 12. 

Les extraits de carte ci-après présentent la localisation du site, de même que le plan de 
localisation et le plan des abords respectivement en annexes 1 et 2. 

 

 

Figure 3 : Carte de localisation du site (source : Géoportail) 

 

L’emprise du site sera située sur la parcelle n° 255 de la section AL. Le site se situe à une altitude 
d’environ 35.50 m NGF. Sa topographie est relativement plane, avec un dénivelé d’environ 1 m 
sur l’ensemble du terrain d’implantation. 

Le site est occupé actuellement par l’entreprise EIFFAGE qui l’utilise comme dépôt de matériels, 
d’engins et d’atelier. 

La zone d’implantation est référencée UY dans le Plan Local d’Urbanisme (zone urbanisée 
regroupant les activités à caractère principalement industriel, artisanal, commercial et de services 
dont l’implantation est nécessaire dans une zone spécifique, à l’extérieur des zones d’habitat).  

Site 

 
 
N 
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Figure 4 : Plan de localisation du site (source : Géoportail) 

 

 

Figure 5 : Localisation du site sur fond de plan cadastral (source : cadastre.gouv) 

 

Site 

 
 
N 
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II..33..22  NNAATTUURREE  DDEE  LL’’AACCTTIIVVIITTEE  
  

L’activité de ce site sera le mélange de produits minéraux naturels (granulats) et produits 
artificiels (ciment, adjuvants). 

La production sera de 60 000 m3 de béton sur une année, pour 30 rotations de camions toupies 
par jour. 

Cette fabrication utilise l’énergie électrique du réseau EDF pour le transport et le mélange des 
différents composants du béton.  

 

II..44  CCOONNTTEEXXTTEE  DDEE  LLAA  DDEEMMAANNDDEE  
 

LAFARGE BETONS FRANCE exploite actuellement sur les sites de Langueux et Lamballe des centrales 
à béton qui devront être remplacées par l’installation décrite dans le présent document. 

Les malaxeurs actuellement présents ont une capacité inférieure à 3 m3, donc ne sont pas soumis 
à enregistrement mais seulement à déclaration. 

Dans ce contexte, LAFARGE BETONS FRANCE constitue le présent dossier d’enregistrement, 
conformément au Code de l’Environnement, articles R. 512-46-1 et suivants. 

 



LAFARGE 
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 9 
 

IIII  DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  DDEESS  IINNSSTTAALLLLAATTIIOONNSS  EETT  DDEE  LL’’AACCTTIIVVIITTÉÉ  DDUU  SSIITTEE  
 

L’objectif de ce chapitre est de décrire de façon synthétique les activités et les installations du 
site, ainsi que son organisation générale. 

 

IIII..11  DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  SSIIMMPPLLIIFFIIEEEE  DDEESS  AACCTTIIVVIITTEESS  SSUURR  LLEE  SSIITTEE  

  
Une centrale à bétons sera exploitée sur site. Elle permettra la production annuelle de 60 000 m3 
de béton prêt à l’emploi à partir de granulat et de produit artificiels au moyen de 2 malaxeurs de 
2 m3 chacun. Ces malaxeurs viendront en remplacement de deux installations existantes de plus 
petite capacité soumise à déclaration. 

 

IIII..22  PPEERRSSOONNNNEELL  EEMMPPLLOOYYEE  SSUURR  LLEE  SSIITTEE  
 

Un employé, appelé centralier, sera présent sur le site pour le fonctionnement du malaxeur à 
béton. 

Les conducteurs des camions malaxeurs (au nombre de 10 à 15) feront partie d’une entreprise 
extérieure. 

Les heures de fonctionnement du malaxeur seront les suivantes : 7h00-17h00 du lundi au 
vendredi. 

Le nombre de jours travaillés sera de 250 par an. 

Des ouvertures exceptionnelles pourront avoir lieu les samedis, ainsi que les dimanches et jours 
fériés si besoin, pour répondre à des demandes spécifiques. Ces ouvertures resteront 
exceptionnelles et se limiteront à quelques jours seulement dans l’année. 

 

IIII..33    CCLLAASSSSEEMMEENNTT  DDEESS  AACCTTIIVVIITTEESS  AAUU  SSEENNSS  DDEE  LLAA  NNOOMMEENNCCLLAATTUURREE  DDEESS  IICCPPEE  
 

La rubrique ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) à laquelle sera 
soumis le futur malaxeur à béton qui sera exploité sur la zone industrielle est présentée dans le 
tableau suivant : 

- A : Autorisation, 

- E : Enregistrement, 

- D : Déclaration, 

- NC : Non Classé. 

Ce tableau comporte le numéro et l’intitulé de la rubrique, les seuils de classement, les 
caractéristiques et le type de classement de l’installation. 

Rubrique ICPE Seuils de classement Activités Régime 

2518 : Installation de production de béton 
prêt à l’emploi équipée d’un dispositif 
d’alimentation en liants hydrauliques 
mécanisé, à l’exclusion des installations 
visées par la rubrique 2522.  

La capacité de malaxage 
étant : 
a) >  3 m3 : E 
b) < 3 m3 : DC 
 

La capacité de malaxage 
projetée sera de 2 x 2m3 

soit 4 m3 
E 

Tableau 2 : Classement ICPE de la principale activité du site (régime de l’enregistrement) 
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En application des articles R214-1 à R214-60 du Code de l’Environnement, les installations, 
ouvrages, travaux et activités (IOTA) ayant des incidences sur les ressources en eau doivent être 
soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation.  

Cependant, les installations du site LAFARGE sera classées au titre des ICPE, les dispositions des 
articles R214-1 à R214-60 du Code de l’Environnement. Il n’est donc pas nécessaire d’engager de 
procédure de demande d’autorisation spécifique pour ces installations. 

A titre informatif, les rubriques IOTA issues de la nomenclature définie à l’article R214-1 du Code 
de l’Environnement et présentes sur le site de LAFARGE sont présentées dans le tableau suivant.  

Rubrique  Intitulé  Régime 

1.1.1.0 

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de 

puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance 

d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 

temporaire ou permanent dans les eaux souterraines y compris 

dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau. 

D 

1.1.2.0 

 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits 
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion de 

nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, 

drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total 

prélevé étant : inférieur à 10 000 m3/an  

NC 

Tableau 1: Classement IOTA observé sur site 

 

IIII..44  PPEERRMMIISS  DDEE  CCOONNSSTTRRUUIIRREE  
 

Les aménagements projetés pour la création de la centrale à béton sont soumis à permis de 
construire. Ce dernier a été délivré en date du 26 octobre 2016 (n° PC02238916Q0021). Une 
copie du permis de construire délivré est jointe en annexe 5 au présent dossier. 



LAFARGE 
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 11 
 

 

IIII..55  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  DDUU  SSIITTEE  

  
IIII..55..11  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  GGEENNEERRAALLEESS  DDEE  LL’’IINNSSTTAALLLLAATTIIOONN    

 
Le malaxeur sera composé des équipements suivants (cf. plan d’ensemble en annexe 3) : 
 

- une aire de déchargement des granulats dans trois cases au sol (3 x 40 m²) constituée 
par des murs en béton banché, sur une surface imperméabilisée, 

- une trémie de déchargement en prolongement d’une rampe, 

- plusieurs tapis transfert, 

- 16 trémies de stockage en hauteur, 

- 2 tapis peseur : ces tapis seront sous les trémies de stockage, 

- 2 malaxeurs (2 x 2 m3) munis de 2 sorties, 

- 7 silos à ciment de 80 tonnes chacun. 

 
En outre, seront attenants à l’installation, les équipements annexes suivants : 

 
- 1 local de commande, 

- un ensemble de bassins de décantation qui permettra de recycler totalement les eaux de 
procédé. 

 

IIII..55..22  PPRROOCCEEDDEE  DDEE  FFAABBRRIICCAATTIIOONN  EETT  TTRRAANNSSPPOORRTT  DDUU  BBEETTOONN  
 
Les granulats sont déchargés directement dans un déchargeur de camion (trémie de 
déchargement en bout de rampe). En cas de besoin, les cases au sol à proximité de la rampe de 
déchargement pourront être utilisées pour le stockage tampon des granulats. Les granulats sont 
ensuite acheminés par catégorie, via les tapis de transfert, vers les trémies de stockage. Ils sont 
ensuite récupérés par les tapis peseurs selon les besoins de production. Ceux-ci acheminent les 
granulats sur un tapis puis dans les malaxeurs. En même temps, le ciment et l’eau sont pesés, et 
les adjuvants sont mesurés. Ensuite l’ensemble de ces éléments sont vidangés et mélangés dans 
le malaxeur. 

Le béton, obtenu après malaxage, est évacué dans les camions toupies par le biais d’une trappe 
de vidange. 

La mise en marche du malaxeur se fait à partir du pupitre de commande après avoir défini le 
type de béton désiré. Le malaxeur peut fonctionner en marche manuelle ou semi-automatique. Il 
est muni d’un dispositif d’arrêt d’urgence à clé. 

Le produit obtenu est ensuite envoyé par camions toupies sur les chantiers pour utilisation. 

Ces camions sont soigneusement lavés après chargement afin de protéger le matériel et éviter de 
salir la voirie. 
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IIII..55..33  NNAATTUURREE,,  OORRIIGGIINNEE,,  TTRRAANNSSPPOORRTT  EETT  SSTTOOCCKKAAGGEE  DDEESS  MMAATTIIEERREESS  

PPRREEMMIIEERREESS  
 

IIII..55..33..11  GGRRAANNUULLAATTSS  
 
Les granulats utilisés sont de différentes natures : gravillons, sables, sablons. 

Le stockage se compose de 16 cases à granulats : 10 cases de 50 m3 et 6 cases de 25 m3. 

La quantité utilisée annuellement sera de l’ordre de 90 000 tonnes. L’approvisionnement sera 
effectué par le passage journalier d’environ 11 camions, répartis durant toute la journée. Le 
transport par train ou bateau est impossible compte tenu des infrastructures existantes. 

Ces cases de stockages sont couvertes. L’utilisation des matériaux en cours de production de 
béton n’engendre aucune pollution de l’air. 

En cas de besoin, la trémie de déchargement peut être équipée de brumisateurs pour empêcher 
l’envol des poussières de certains matériaux au déchargement. Le choix de mise en œuvre d’un 
tel équipement se fera suivant les observations sur site en exploitation et les résultats des 
campagnes de mesures des retombées de poussières. 

Généralement les camions disposent de bâches sur leur remorque afin de limiter également 
l’envol des poussières. 

Tous les camions utilisés sur le site ont subi un audit sécurité interne avec obligation de respecter 
les critères Lafarge en termes de sécurité, normes et environnement. 

 

IIII..55..33..22  CCIIMMEENNTTSS  
 
Les ciments sont de trois types : CEM 1, CEM 3 et CEM 5. Ils seront stockés dans des silos de 
80 t. 

L’utilisation de cendres et de fillers est également envisagée pour certaines formules de béton. Le 
stockage sera effectué dans des silos également. 

La quantité utilisée annuellement sera de 18 000 t. L'approvisionnement se fera par camions 
citernes. Les besoins nécessiteront environ deux camions par jour. L’aire de déchargement se 
situe au droit des silos sur une zone isolée du trafic lié à la production de béton. 

Pour les mêmes raisons que les granulats, l’utilisation du train ou du bateau est exclu. 

Les silos sont équipés de filtres absolus à décolmatage automatique utilisés lors de 
l’approvisionnement des matériaux. De plus ils sont tous équipés d’une soupape de 
décompression en cas d’augmentation accidentelle de la pression à l’intérieur du silo. 

Tous les camions utilisés sur le site ont subi un audit sécurité interne avec obligation de respecter 
les critères Lafarge en termes de sécurité, normes et environnement. 

 
 



LAFARGE 
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 13 
 

IIII..55..33..33  AADDJJUUVVAANNTTSS  
 
Les adjuvants utilisés seront : des plastifiants, des superplastifiants, des colorants, des 
retardateurs, des accélérateurs, des entraîneurs d’air : 
 

Fournisseur Produit Volume cuve 

BASF Pozzolith 399 N 2 x 2000 L 

Glénium B201F 2 x 2000 L 

Spah8 2000 L 

250R 2000 L 

Micro Air 200 2000 L 

Pozzofuge SJF 2000 L 

Prelom 520 2000 L 

Glénium Sky 616 2000 L 

+ 1 Pompe pour les essais (canne) 

CHRYSO ChrysoFluid Sol C 2000 L 

ChrysoFluid Sol A 2000 L 

Optima 100 2000 L 

Optima 350 2000 L 

+ 1 Pompe pour les essais (canne) 

SIKA Tempo 11 2000 L 

Techno 80 2000 L 

Set 2 2000 L 

+ 1 Pompe pour les essais (canne) 

 
 
Les fiches sécurités des produits sont présentes en annexe 6. Tous ces produits sont non 
dangereux et non inflammables. 

La quantité utilisée au cours d’une année sera de 35 000 litres. 

Les adjuvants arriveront également par camions. Ils seront sous forme liquide dans des cuves et 
stockés dans un local à adjuvants d’une capacité globale de 34 000 litres (17 cuves de 2 000 L). 
Ce local sera créé dans le bâtiment présent actuellement sur le site. Ces cuves seront situées au-
dessus d'un bac de rétention d’une capacité totale de 18 000 litres conformément à la 
réglementation en vigueur. De plus, l’aire de stockage sera imperméabilisée et sera aménagée de 
manière à pouvoir pomper et traiter toute fuite ou déversement accidentel. Le local est ventilé 
mécaniquement en permanence.  

Un trop plein sera effectué juste au-dessus de la rétention mais sous le niveau du seuil de la 
porte afin de permettre aux eaux d’écoulements, lors d’un éventuel sinistre, d’aller vers les 
bassins de décantation. Ces eaux seront ensuite pompées puis traitées. 

Tous les camions utilisés sur le site ont subi un audit sécurité interne avec obligation de respecter 
les critères Lafarge en termes de sécurité, normes et environnement. 

Un plan du bâtiment de stockage est présenté en annexe 7.  

 

IIII..55..44  EEAAUU  DDEE  PPRROOCCEEDDEE  
 
Les eaux utilisées pour la fabrication du béton proviendront d’un forage interne au site (forage à 
créer) et du recyclage des eaux. Des prélèvements ponctuels pourront être réalisés sur le réseau 
AEP pour suppléer le forage en cas de besoin. Un relevé des prélèvements en eau est réalisé tous 
les mois. 

Les eaux de procédé et de nettoyage seront acheminées vers les bassins de décantation. Il n’y a 
aucune odeur liée à cet aménagement. 
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Le dallage permettant de récupérer les eaux de procédé est constitué par la zone du module 
malaxeur et de l’aire de lavage des camions. Les pentes convergeront vers le premier bassin de 
décantation afin de pouvoir traiter les eaux et éviter toute pollution des eaux pluviales. 

Ces eaux subiront alors une décantation et seront recyclées dans le processus de fabrication. 

Le fonctionnement des bassins de décantation s'effectue en plusieurs étapes : 

• Le premier bassin collecte les eaux de lavage et de process. Ce bassin est nettoyé dès 
qu’il est plein de matériaux solides par l’intermédiaire d’une pelle mécanique ; 

• Le deuxième bassin reçoit, par déversement, les eaux provenant du premier bassin ; 

• Les eaux passent ensuite par surverse dans les deux autres bassins (bassins 3 et 4), ce 
qui garantit une bonne décantation ; 

• L’eau décantée du quatrième bassin est ensuite pompée pour être réutilisée dans la 
fabrication du béton. 

 

Le volume de chacun des bassins a été calculé en fonction des paramètres spécifiques 
(production journalière, nombre de camions à laver, % de béton départ et % de béton retour) du 
malaxeur à béton : 

• Bassin 1 : 160 m3 ; 

• Bassin 2 : 60 m3 ; 

• Bassin 3 : 60 m3 ; 

• Bassin 4 : 60 m3. 

 

IIII..55..55  LLEESS  EEAAUUXX  DDEE  LLAAVVAAGGEE  
  
Les eaux de lavage des camions seront rejetées au niveau du premier bassin de décantation afin 
de récupérer les granulats d'un côté et les eaux très chargées de l'autre qui iront par surverse 
dans les bassins de décantation suivants. 

 

IIII..55..66  LLEESS  EEAAUUXX  PPLLUUVVIIAALLEESS    
 
Les eaux pluviales et les eaux de procédé seront séparées via un dallage séparatif de la 
plateforme. 

Les eaux de ruissellement collectées au niveau du bloc malaxeur et de l’aire de lavage des 
toupies (eaux susceptibles d’être souillées et considérées comme des eaux de process) sont 
dirigées vers le premier bassin de décantation et recyclées avec les eaux de process. La 
séparation des eaux se fait par une inversion des pentes (cf. Plan d’ensemble en annexe 3). 

Les eaux pluviales ruisselant sur le reste du site sont canalisées par gravité vers le réseau 
collectif existant. Puis celles-ci sont acheminées vers le bassin de rétention via le séparateur 
d’hydrocarbures localisé au nord-ouest. Celui-ci est nettoyé régulièrement.  

Le débourbeur-séparateur d’hydrocarbures existant est dimensionné pour recevoir l’ensemble des 
eaux pluviales de la parcelle, y compris celles collectées sur la partie nord exploitée par EIFFAGE 
TP. Son débit de fuite est de 70 l/s. Il s’agit d’un séparateur d’hydrocarbures de classe II 
permettant d’assurer une concentration de rejet inférieure à 5 mg/L en hydrocarbures totaux.  

L’aménagement du site actuel par l’implantation de la centrale diminuera la quantité d’eau 
pluviale récupérée. En effet, le dallage séparatif, ainsi que les bassins et la case de séchage des 
boues représentent une surface d’environ 525 m². De plus, environ 575 m² d’espaces verts 
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seront créés sur lesquels les eaux s’infiltreront directement. Ainsi l’aménagement prévu soustrait 
une surface d’environ 1 100 m² à la surface actuellement collectée sur la parcelle et rejetée vers 
le bassin. 

 

 

IIII..55..77  LLEESS  DDEECCHHEETTSS  
 

Les déchets de la centrale proviendront des bassins de décantation et des retours bétons. Ces 
retours sont collectés dans des bennes spécialement conçues pour ce type de déchet. Les bassins 
seront régulièrement curés. Les boues et les retours seront évacués par une entreprise 
spécialisée qui les recyclera. Les retours béton représenteront environ 5% de la production. 

Un registre est tenu à jour avec les informations suivantes : 

• date d’enlèvement ; 

• nom et adresse du détenteur des déchets ; 

• nature et quantité de déchet ; 

• identité du transporteur ; 

• numéro d’immatriculation du véhicule assurant le transport ; 

• devenir des déchets. 

 

IIII..55..88  LLEESS  EEMMAANNAATTIIOONNSS  
 

IIII..55..88..11  LLeess  éémmiissssiioonnss  ppaarr  lleess  vvééhhiiccuulleess  
 
Les véhicules de l’installation seront conformes à la loi en vigueur et seront vérifiés 
périodiquement. 

 

IIII..55..88..22  LLeess  éémmiissssiioonnss  ddee  ppoouussssiièèrreess  
 
Dans un malaxeur à bétons, les principales sources de poussières éventuelles se trouvent au 
niveau des silos à ciment et des voiries. 

Le remplissage des silos à ciment sera effectué à l’aide d’air comprimé. Cette opération est 
sécurisée par un système appelé « sécurité de remplissage » : un automate contrôle les divers 
paramètres des silos et peut bloquer, en cas de dysfonctionnement, le remplissage des silos. La 
quantité de ciment y est détectée à l’aide de sondes de niveau.  Un système de soupape "anti-
explosion/dépression" est présent afin de prévenir tout problème de surpression. Un détecteur à 
palettes rotatives assure la gestion du niveau haut des silos. En cas de dysfonctionnement, une 
sirène se mettra automatiquement en marche et le remplissage sera interrompu. Ces systèmes 
permettront d’éviter les dommages causés aux silos suite à une pression d’air trop importante 
lors du remplissage ou d’une suralimentation, ainsi que les problèmes de pollution qui 
s’ensuivent. Un système d’arrêt d’urgence sera présent en cabine. 

Les silos seront également équipés de filtre de dépoussiérage à décolmatage pneumatique (par 
flux contraire d’air comprimé) pour éviter l’émission de poussière dans l’air. 

Au niveau du malaxeur, des filtres de décompression avec aspirateur et décolmatage 
pneumatique récupéreront les poussières émises par ce dernier. 
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Ces filtres seront dimensionnés en fonction des paramètres relatifs à l’installation projetée 
comme : la nature du produit, le débit produit, le débit d’air estimé, la granulométrie, la 
concentration et la densité de poussières … 

Le nettoyage régulier de la plate-forme permettra d’éviter le soulèvement des poussières lors de 
la circulation des véhicules. 

De plus, le bardage de l’installation limitera au maximum l’émission des poussières. 

De par ces installations, il n’y a aucune émission de poussières canalisées.  

Un réseau de plaquette sera mis en place pour mesurer les retombées de poussières diffuses. Les 
résultats seront transmis annuellement à l’inspection des installations classées. Un plan de 
l’implantation projetée des plaquettes de suivi des retombées de poussières est présenté en 
annexe 8. 

 

IIII..55..99  BBRRUUIITT  EETT  VVIIBBRRAATTIIOONNSS  
 
L’outil de production du béton est totalement bardé afin de limiter la propagation du bruit. 

L’origine du bruit sur l’aire d’approvisionnement des granulats est : 
• déplacement des semi-remorques ; 

• buzzer de recul type « cri du lynx » sur camions (portée inférieure à 10 m) ; 

• déchargement des matériaux dans trémies (quelques secondes). 

Le décolmatage des silos est temporisé. Celui-ci ne fonctionne que si besoin et non en continu 
pendant la journée. 

Les moteurs des convoyeurs sont silencieux. Au moindre son suspect des tapis, une équipe de 
maintenance interne est dépêchée sur place pour intervenir. 

Un rapport de contrôles des émissions sonores sera effectué conformément à l’article 55 de 
l’arrêté du 8 août 2011. 

Il n’y a pas de transmission de vibration vers le voisinage. 

De plus le site n’est pas localisé dans un environnement sensible 

 

IIII..66  RREESSEEAAUUXX  

  
Alimentation électrique 

L’alimentation électrique sera assurée via le réseau EDF. 

 

Téléphone – télécommunication 

Des aménagements pour la fourniture et la pose de deux fourreaux vers le local d’accueil seront 
réalisés par l’opérateur téléphonique. 

Ils permettront le fonctionnement du système de communication du malaxeur. 

 

Eau potable 

Le réseau d’alimentation en eau potable des installations sera créé à partir du réseau existant 
desservant la parcelle. Un nouveau compteur sera installé.  

Le réseau public AEP permettra l’alimentation des points d’eau nécessaires (toilette, chauffe-eau 
sanitaire, douche, lave-main). 
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En cas de besoin, selon les capacités de prélèvement du forage qui sera créé, le réseau AEP 
pourra être sollicité pour alimenter le malaxeur à béton. 

Les consommations en eau pour les besoins sanitaires seront de l’ordre de 15 à 20 m³ par an. 
Les prélèvements pour alimenter le malaxeur à béton pourront varier de 0 à 6 000 m³/an selon 
la production du forage. 

Ainsi, en situation défavorable (aucun prélèvement issu du forage), la consommation d’eau issue 
du réseau AEP pourra atteindre 6 000 m³/an. 
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IIII..77  RREEMMIISSEE  EENN  EETTAATT  DDUU  SSIITTEE  
 
 
Dans le cas hypothétique où l’installation mettrait fin à son activité, le site serait remis en état 
conformément à l’article R.512-74 du Code de l’environnement pour l’application des articles 
R.512-75 à R.512-79 :  

- tous les produits stockés seront évacués (vers des filières d'élimination de déchets si 
nécessaire) ; 

- les réservoirs seront vidés et dégazés ; 

- les sols seront nettoyés ; 

- les différents contenants seront démontés; certains appareils seront vendus en l'état et 
d'autre éliminés vers une filière de récupération matière ; 

- les éventuels réservoirs enterrés seront extraits du sol ou inertés ; 

- les locaux seront démantelés ou vendus en l'état ; 

- l’accès au site sera limité ou interdit ; 

- un dossier de remise en état du site sera réalisé avec analyses de sol de façon à 
détecter toute pollution provenant de l'activité. 

 
Toutes les conditions seront mises en œuvre pour permettre la réutilisation du site à des fins de 
zone d'activités. 
 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon l’article R.512-75 du Code de l’environnement. 
 
Conformément à l’article R.512-46-4 du Code de l’environnement, la présente demande 
d’enregistrement est accompagnée de l’avis du propriétaire, ainsi que de celui du maire de la 
commune d’Yffiniac, sur la proposition de remise en état et d’usage futur du site. Ces pièces sont 
présentées respectivement en annexe 13 et 14. 
 

 

IIII..88    CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTEE  DDEESS  AACCTTIIVVIITTEESS  AAVVEECC  LLEE  DDOOCCUUMMEENNTT  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  
 

IIII..88..11  LLEE  DDOOCCUUMMEENNTT  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  EENN  VVIIGGUUEEUURR  
 
L’affectation des sols sur la commune d’Yffiniac est régie par le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en 
vigueur, approuvé le 25 avril 2008 et dont la dernière modification date du 03 juillet 2015. 

Le Conseil Municipal a décidé de prescrire la révision de son Plan Local d’Urbanisme par 
délibération en date du 06 février 2015 afin de le mettre en compatibilité avec divers documents 
d’urbanisme (le SCOT, le SAGE …) et de prendre en compte les évolutions législatives (loi 
grenelle, loi ALUR…). Cette révision est actuellement en cours d’élaboration. 

 

IIII..88..22  ZZOONNAAGGEE  DDUU  PPRROOJJEETT  
 
D’après le plan de zonage du PLU en vigueur, le terrain du projet est situé en zone UY « zone 
urbanisée regroupant les activités à caractère principalement industriel, artisanal, commercial et 
de services dont l’implantation est nécessaire dans une zone spécifique, à l’extérieur des zones 
d’habitat ». 
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Figure 6. Extrait du plan de zonage du PLU de la commune d'Yffiniac pour le secteur de projet 
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IIII..88..33  CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTEE  DDUU  PPRROOJJEETT  AAVVEECC  LLEE  RREEGGLLEEMMEENNTT  
 
La compatibilité du projet avec le règlement du PLU est présentée dans le Tableau 2. 
 

Tableau 2. Analyse de la compatibilité du projet avec le règlement du PLU en vigueur 

Dispositions du règlement applicables en zone UY 
Analyse de la 

compatibilité du 
projet 

Article UY.1 : occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits : Les constructions à usage d'habitation à l'exception de celles 
mentionnées à l'article UY.2 

Compatible car activité 
industrielle non SEVESO 

Les installations classées type SEVESO 

Les constructions d'ateliers d'élevages agricoles 

Les terrains aménagés de camping et de caravanage ainsi que 
les parcs résidentiels de loisirs 

Le stationnement isolé de caravanes et d’habitations légères de 
loisirs quelle qu’en soit la durée 

L’ouverture et l'extension de carrières et de mines 

Article UY.2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Sont admis sous 
réserve de leur 
compatibilité avec 
la vocation 
principale de la 
zone 

Les extensions limitées à 30% de la surface plancher des 
logements de fonction exclusivement destinés aux personnes 
dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 
direction, la surveillance ou le gardiennage des activités admises 
dans la zone 

Non concerné 

Les équipements publics et d’intérêt collectif ainsi que les 
constructions et installations qui leur sont directement liées, 
notamment les équipements liés à l’exploitation et à la sécurité 
du réseau routier sous réserve d’une bonne intégration 
paysagère 

Non concerné 

Article UY.3 : conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

1. Voirie Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies 
publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu’elles 
supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de 
satisfaire aux exigences de la sécurité des usagers, de la lutte 
contre l’incendie et de la protection civile. 

Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de 
manière à permettre aux véhicules de faire demi-tour. 

Aucune modification ne 
sera apportée aux voies 
publiques existantes.  
Le site est aisément 

accessible aux engins de 
secours et il est prévu un 
sens unique de 
circulation (cf. plan de 
circulation en annexe 9)  

2. Accès Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie 
publique ou privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
droit de passage acquis sur fonds voisins. 
Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation 
d'aménagements particuliers si les accès présentent un risque 
pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité est appréciée 
compte tenu, notamment de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité 
dans l’intérêt de la sécurité. En particulier lorsque le terrain est 
desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 

autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où 
la gêne pour la circulation est la moindre. 

Le site est aisément 
accessible depuis la voie 
publique par un unique 
portail d’accès. 
La voie d’accès (rue de 
la Ferrere) est 
dimensionnée pour 
recevoir un trafic 
important lié aux 
activités industrielles. 

Article UY.4 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement 
ou conditions de réalisation d’un assainissement individuel 

1. Alimentation en 
eau 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une 
alimentation en eau doit être desservie par une conduite de 
distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au 
réseau collectif d'adduction d'eau sous pression 

Le site est desservi par 
le réseau public AEP. Un 
nouveau compteur sera 
installé. 
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Dispositions du règlement applicables en zone UY 
Analyse de la 

compatibilité du 
projet 

2. Assainissement 
eaux usées 

Sous réserve des dispositions de la législation relative aux 
installations classées, toute construction ou installation nouvelle 
doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 
de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau collectif 
d’assainissement. 
En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles 
d’assainissement, conformes aux normes fixées par la 
réglementation en vigueur, sont admises dans le cas où le 
terrain est reconnu apte à recevoir de telles installations. Le 
système d’assainissement doit être adapté à la pédologie, à la 
topographie et à l’hydrologie du sol. 
Pour certains effluents particulièrement nocifs, un pré-traitement 
pourra être imposé. 
Dans les lotissements et les groupes de constructions à créer 
dans les zones d’assainissement collectif et en l’absence de 
réseau public, il devra être réalisé à l’intérieur de l’ensemble 
projeté, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 
collecteurs en attente raccordable au futur réseau public. 

Le site est raccordé au 
réseau public 
d’assainissement. Ce 
rejet recevra uniquement 
les eaux sanitaires du 
site. Les eaux de process 
sont quant à elles 
recyclées en totalité. 

3. Assainissement 
eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir 
l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur. 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser des dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. 
A l’intérieur des lotissements et groupes de constructions à 
créer, un réseau de collecteurs en attente devra être réalisé à la 
charge du maître d’ouvrage (chaque fois que les cotes de 
raccordement au futur réseau seront connues). 

Le terrain du projet est 
déjà aménagé de 
manière à collecter les 
eaux pluviales et le 
rejeter vers un unique 
point au niveau du 
bassin en bordure Ouest 
du site.   

4. Réseaux divers Les lignes de distribution de gaz, de fluides divers ou d'énergie 
électrique, d'éclairage public et de télécommunications doivent 
être installées en souterrain chaque fois que les conditions 

techniques le permettent et notamment lorsque le réseau 
primaire est souterrain. 

Les lignes de réseau 
électrique et télécom 
desservant le site seront 

raccordées au bâtiment 
d’exploitation par un 
réseau enterré.  

Article UY.5 : superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé 

Article UY.6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires portées aux documents graphiques du présent PLU, les 
constructions doivent être implantées à 5 m minimum par rapport à l'alignement 
existant des voies ou places publiques ou à l'alignement futur. 

Dans les marges de recul ci-dessus désignées, les aires de stationnement comme les 
dépôts de matériels ou de matériaux sont interdits. 

Il n’est prévu aucune 
construction nouvelle, ni 
dépôt de matériels ou de 
matériaux à moins de 5 
m de l’alignement des 
voies. 

Article UY.7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à la limite séparative 
qui en est le plus rapproché doit être au moins de  
5 m (L=H/2>5 m), à moins que le bâtiment ne jouxte la limite séparative. Dans ce 
cas, des mesures suffisantes et adaptées devront être prises pour éviter la 

propagation des incendies (dispositif coupe-feu). 

Cependant si le terrain d'implantation de la construction jouxte des zones à usage 
principal d'habitation, la distance de 5 m par rapport à la limite de ces zones devra 
impérativement être respectée. 

 

 

 

 

Les bâtiments existants 
se situent à plus de  
5 m des limites 
séparatives 
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Dispositions du règlement applicables en zone UY 
Analyse de la 

compatibilité du 
projet 

Article UY.8 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété ou plusieurs 
propriétés liées par un acte authentique 

Les bâtiments non contigus doivent être implantés de façon que les baies éclairant 
les pièces d'habitation ne soient masquées par aucune partie d'immeuble qui, à 
l'appui de ces baies, pris théoriquement à 1 m au-dessus du plancher, serait vue sous 
un angle de plus de 45° au-dessus du plan horizontal. 

Une distance d'au moins 4 m pourra être imposée entre deux bâtiments non 
contigus. 

Le site ne comporte pas 
de bâtiment avec des 
pièces d’habitation. 
La distance minimale 
entre les deux bâtiments 
est de 24 m. 

Article UY.9 : emprise au sol des constructions 

Non réglementé 

Article UY.10 : hauteur maximale des constructions 

La hauteur totale des constructions, mesurée à partir du sol naturel jusqu'au sommet 
du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures mineures et 
discontinues exclus) ne peut excéder : 15 m 

La hauteur du bâtiment 
de stockage est de 7,7 m 
et la hauteur du 
bâtiment de production 

est de 6,0 m. 
 

Article UY.11 : aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords - protection des éléments de 
paysage et du patrimoine naturel et urbain 

1. Eléments du 
patrimoine 
paysagé 

Au titre de la loi Paysage, sont soumis à déclaration préalable 
tous travaux ayant pour effet de détruire un élément du paysage 
identifié sur le document graphique en application du 7° de 
l’article L.123-1. Pour l'ensemble de la zone, les haies, éléments 
végétaux isolés intéressants ou talus bocagers existants 
(notamment en limite séparative ou en bordure de voie) 
répertoriés sur le document graphique « Patrimoine paysager » 
seront conservés et entretenus. Ils pourront cependant être 
modifiés ou déplacés à condition d’être remplacés dans des 
conditions similaires (hauteur de talus, longueur, type d’espèces 
végétales…) ou replacés en retrait dans le cas de bordure de 
voirie. 

Non concerné. Le site du 
projet ne comporte 
aucun élément du 
paysage identifié au plan 
mentionné. 

2. Généralités La création architecturale, la qualité des constructions, leur 
insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des 
paysages naturels ou urbains ainsi que celui du patrimoine sont 
d'intérêt public. 

Le respect de cet intérêt relève de la compétence, de la volonté 
et de la responsabilité du concepteur, du maître d'ouvrage et de 
l'autorité habilitée à délivrer les autorisations d'occupation et 
d'utilisation du sol. 

Ce souci d'intégration sera pris en compte au niveau : 

- de l'implantation et du volume général des constructions ou 
ouvrages, 

- du type d'ouvertures et de leur positionnement, 

- du choix des matériaux apparents et de leurs couleurs, 

- du type de clôtures. 

Il devra être particulièrement étudié pour les ouvrages dont la 
hauteur maximale n'est pas réglementée au titre de l'article 
UY.10. 

La conception 
architecturale du projet 
est réalisée de manière à 
intégrer au mieux les 
installations dans leur 
environnement. En 
particulier, des bardages 
sont prévus autour des 
principales installations 
de production (stockage 
granulats et bloc 
malaxeur) 



LAFARGE 
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 23 
 

Dispositions du règlement applicables en zone UY 
Analyse de la 

compatibilité du 
projet 

3. Clôtures La hauteur de la clôture se mesure à partir du sol sur son 
emprise avant tout remaniement du terrain. 
Les clôtures pourront comporter à leur base une seule plaque de 
béton limitée à 0,25 m de hauteur. 
Clôtures sur voie 
Au sein d’une même zone UY, les clôtures éventuelles seront 
toutes de type identique, constituées de grillages à mailles 
rigides plastifiées de couleur neutre, d'une hauteur ne devant 
pas excéder 2 m, sauf nécessité impérative liée au caractère de 
l'établissement, montées sur poteaux métalliques de même 
couleur et de même hauteur. Ces clôtures seront doublées d'une 
haie vive constituée d'arbustes en mélange. 
Clôtures en limites séparatives 
Elles pourront être constituées : 
- de haies vives composées d'arbustes en mélange, 
éventuellement doublées d’un grillage de couleur neutre, monté 
sur poteaux métalliques de même couleur et de même hauteur ; 
Ces clôtures pourront comporter à leur base une seule plaque de 
béton limitée à 0,25 m de hauteur. 
- d’un mur bahut ou un mur de moellons apparents d’une 
hauteur maximale de 1 m, surmonté ou non d’un dispositif à 
claire voie. 
Elles seront d'une hauteur ne devant pas excéder 2 m, sauf 
nécessité impérative liée au caractère de l'établissement. 

Les clôtures sur voie du 
site sont existantes et ne 
seront pas modifiées. 
Une nouvelle clôture de 
séparation avec le terrain 
occupé par EIFFAGE TP 
sera créée 
conformément aux 
dispositions du PLU.  
 

Article UY.12 : obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux 
besoins des constructions ou installations à édifier ou à modifier et à leur 
fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en dehors des voies 
publiques sur le terrain de l'opération ou à proximité. Elles ne devront pas apporter 
de gêne à la circulation générale. 
L’annexe 1 du présent règlement fixe les recommandations applicables. 

Le site comportera une 
aire de stationnement VL 
ainsi qu’une aire de 
stationnement pour les 
toupies béton. Le 
nombre de places prévu 
permet de couvrir 
largement les besoins de 

fréquentation 

Article UY.13 : obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de jeux et 
de loisirs et de plantations 

La conservation des plantations existantes ou le remplacement par des plantations en 
nombre ou qualité équivalente pourra être exigé. Il en va de même des talus plantés. 

Un minimum de 7 % de la superficie totale de la parcelle ou ensemble de parcelles 
intéressées par l’opération sera traité en espaces verts. 

Les aires de stationnement et les surfaces non circulées et libres de toute 
construction seront aménagées et entretenues de façon à garantir le bon aspect des 
lieux. 

Les installations indispensables susceptibles de nuire à l'aspect des lieux telles que 
réservoirs, citernes, etc, devront faire l’objet de mesures d’intégration paysagère (ex : 
haie d’essences locales en mélange…). 

Le projet prévoit 
l’aménagement en 
espace vert d’une bande 
en limite sud-est du site 
et d’une autre bande en 
limite ouest, ainsi qu’un 
espace vert à côté du 
bâtiment d’exploitation. 
Ces espaces occuperont 
une surface d’environ 
575 m², soit 7,7 % de la 
superficie du terrain. 

Article UY.14 : coefficient d'occupation des sols (COS) 

Non règlementé 
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IIIIII  MMEESSUURREESS  PPRRÉÉVVUUEESS  PPOOUURR  SSUUPPPPRRIIMMEERR  OOUU  LLIIMMIITTEERR  LLEESS  IIMMPPAACCTTSS  DDEE  LL’’ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTT  SSUURR  

LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  

Le tableau suivant résume les mesures prévues dans le projet de construction de la future centrale à bétons dans le but de supprimer ou limiter les 
impacts de l’installation sur l’environnement. 

Tableau 3 : Mesures compensatoires  

Thème Nature des impacts potentiels Mesures prévues 

EAU 

Consommation d’eau  Recyclage de l’eau de procédé pour limiter les consommations en eau. 

Rejet d’eaux pluviales 
Les eaux pluviales seront traitées par un séparateur d’hydrocarbures avant leur 
rejet dans le milieu naturel. 

Eaux d’extinction d’incendie 

Confinement de toutes les eaux d'extinction d’incendie dans les bassins de 
décantation puis pompage. 

Analyse avant rejet et traitement approprié par un prestataire agréé si 
nécessaire. 

Déversements accidentels dans les réseaux Présence d’une rétention sous le bâtiment de stockage des adjuvants. 

AIR Emissions diffuses  

Mise en place de filtre absolu. 

Nettoyage des routes. 

Vitesse de circulation limitée. 

BRUIT et 
VIBRATIONS 

Sources sonores diffuses : circulation 

Ouverture du site de 7h à 17h. 

Vitesse de circulation limitée. 

Rapport de contrôle des émissions sonores sera effectué à la mise en service de 
l’installation. 
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Thème Nature des impacts potentiels Mesures prévues 

Source sonore ponctuelle outil de production Bardage pour limiter la propagation du bruit. 

DECHETS 
Production de déchets industriels non 
dangereux   

DND générés par les bassins de décantation et les retours béton seront recyclés 
par une entreprise spécialisée. 

SOLS /  
SOUS-SOL 

Stockage de produits liquides 
Rétention adaptée au stockage de produits au niveau du local adjuvant. 

Sols des aires de stockage étanches. 

Déversement accidentel 

Mise en place d’une rétention au local adjuvant. Utilisation d’absorbant adapté en 
cas de besoin. 

Présence d’un séparateur d’hydrocarbures qui peut être isolé. 

TRANSPORTS 

Bruit et émissions atmosphériques associés à 
la circulation routière 

Trafic limité aux heures d’ouverture de journée. Aucun trafic de nuit. 

Sécurité 
Séparation des flux VL et PL. 

Vitesse limitée sur le site. 

ENERGIE Consommation d’électricité et d’énergie fossile 

Isolation du local accueil. 

Electricité pour l’éclairage des locaux et du malaxeur limité aux horaires 
d’ouverture, complété d’un éclairage réduit pour la rotation des camions. 

PAYSAGE  Intégration paysagère 
Conception architecturale du bâtiment pour l’intégrer au mieux dans son 
environnement. 

EMISSIONS 
LUMINEUSES 

Eclairage de nuit 
Pas d’éclairage permanent en dehors des heures d’ouverture : uniquement un 
éclairage réduit en dehors des heures d’ouverture. 

TRAVAUX 
Source d’émissions atmosphériques, de rejets 
aqueux, de déchets, de bruit et de pollution 
des sols 

Travaux réalisés selon la réglementation en vigueur. 

Mesures spécifiques pour limiter les rejets aqueux en phase travaux. 
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IIVV  JJUUSSTTIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  RREESSPPEECCTT  DDEESS  PPRREESSCCRRIIPPTTIIOONNSS  AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  

ÀÀ  LL’’IINNSSTTAALLLLAATTIIOONN  
 
 
Les deux tableaux présentés ci-après présentent de façon synthétique et par article les mesures 
prévues sur le site en réponse aux prescriptions générales imposées par les arrêtés-types 
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement pour la rubrique 2518 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 
 
Pour chacune des prescriptions, la justification technique des mesures retenues par l’exploitant 
afin de répondre aux prescriptions de l’arrêté est présentée. 
 
Le malaxeur à béton prévu satisfera à l’ensemble des prescriptions réglementaires de 
de l’arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

 
Voir tableau présenté en pages suivantes. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

Chapitre I : Disposition générales 

Art.3 L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 

joints à la demande d’enregistrement. 

L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 

conception, la construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions 

du présent arrêté. 

 

L’installation sera réalisée et exploitée conformément 

aux plans et documents de la demande d’enregistrement. 

Art.4 Le dossier de demande d’enregistrement comprend notamment : 

- une copie de la demande d’enregistrement et ses pièces jointes ; 

- l’arrêté d’enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 

l’installation ; 

- la notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact sur l’environnement 

des opérations de transport ou de manipulation de matériaux (art. 6 et 51) ; 

- les dispositions permettant l’intégration paysagère de l’installation (art. 7) ; 

- le plan de localisation des risques (art. 10) ; 

- le registre indiquant la nature et la quantité maximale des produits dangereux détenus (art. 11) 

; 

- le plan général des stockages (art. 11) ; 

- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l’installation (art. 11) ; 

- la description des caractéristiques et modalités d’approvisionnement et de livraison des 

matériaux et les moyens mis en œuvre (art. 11) ; 

- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque incendie (art. 

14) ; 

- les plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours (art. 20) ; 

- les justificatifs relatifs aux capacités de lutte contre l’incendie (art. 20) ; 

- le registre d’entretien et de vérification des systèmes de relevage autonomes (art. 25-III) ; 

- la procédure relative à la gestion des charges non utilisées (art. 25-IV) ; 

- la liste des produits pour lesquels les caractéristiques rendent impossible le recours aux eaux 

recyclées et justificatifs (art. 27) ; 

- la description des dispositions mises en œuvre pour l’implantation, l’exploitation, le suivi, 

l’entretien, la surveillance et la mise à l’arrêt des ouvrages de prélèvement (art. 28) ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents liquides (art. 30) ; 

- la description du nombre de points de mesures et des conditions dans lesquelles les appareils 

de mesures sont installés et exploités (art. 44) ; 

- les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances acoustiques (art. 51) ; 

- le programme de surveillance des émissions (art. 59). 

 

Le dossier de l’installation sera constitué et tenu à jour 

par l’exploitant. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

 

L’exploitant établit, date et tient à jour un dossier d’exploitation comportant les documents 

suivants : 

- la copie des documents informant le préfet des modifications apportées à l’installation ; 

- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit sur les cinq dernières années ; 

- le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à 

l’inspection des installations classées ; 

- les rapports de vérification périodique (art. 13 et 24) ; 

- les éléments justifiant la conformité, l’entretien et la vérification des installations électriques 

(art. 18) ; 

- les consignes d’exploitation (art. 22) ; 

- le registre des résultats de mesure de prélèvement d’eau (art. 28) ; 

- le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s’assurer de la 

bonne marche 

de l’installation de traitement des effluents si elle existe au sein de l’installation (art. 40) ; 

- le registre des déchets dangereux générés par l’installation (art. 58) ; 

- les résultats des mesures (art. 60 et 61). 

Ces dossiers sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

 

Le dossier sera disponible sur le site. 

Art.5 L’installation de fabrication de béton prêt à l’emploi est implantée à une distance minimale de 

20 mètres des limites du site 

Suivant le plan d’implantation, l’installation sera située 

à plus de 20 m des limites de propriété. (cf. Annexe 3) 

Art.6 Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont 

prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, des écrans de végétation sont mis en place, 

si cela est possible. 

Les matériaux entrants ou sortants sont préférentiellement acheminés par voie d’eau ou par voie 

ferrée, dès lors que ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L’exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact sur 

l’environnement des opérations de transport ou de manipulation de matériaux (circulation, envol 

de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisées : 

- les modalités d’approvisionnement et d’expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport 

utilisés, etc.) des matériaux (granulats, ciment, béton, cendres, etc.) ; 

 

Les voies de circulation seront dimensionnées au 

minimum, afin de limiter les écoulements d’eaux 

pluviales et l’envol de poussières. Ces accès seront 

réalisés en enrobés ou en béton et lavés régulièrement. 

 

La trémie de déchargement pourra être équipée de 

brumisateur pour empêcher l’envol des poussières de 

certains matériaux au déchargement, si besoin. 

 

Généralement les camions disposent de bâches sur leur 

remorque afin de limiter également l’envol des 

poussières. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

- les éléments technico-économiques justifiant l’impossibilité d’utiliser les voies de transport 

mentionnées ci-dessus. 

Art.7 L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le 

paysage, notamment pour améliorer l’intégration paysagère des silos élevés. 

L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus 

en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin 

particulier. 

 

L’installation sera construite dans une zone industrielle 

de telle sorte à ce qu’elle s’intègre dans le paysage. Les 

espaces verts extérieurs seront entretenus régulièrement. 

Des haies vives, en périphérie, forment un écran visuel. 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 

Section 1 : Généralités 

Art.8 L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l’exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers 

et inconvénients que son exploitation induit, ainsi que des produits utilisés ou stockés dans 

l’installation. 

 

Exploitation en présence de personnel compétent et 

formé pour encadrer le fonctionnement de la centrale et 

la gestion des situations d’urgence. 

 

L’accès au site sera contrôlé par une clôture ceinturant 

le périmètre ICPE et un portail d’accès maintenu fermé 

en dehors des horaires de fonctionnement. 

Art.9 Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 

adapté aux risques présentés par les produits, déchets et poussières. 

Un nettoyage régulier des locaux, équipements et 

voiries est prévu. 

Art.10 L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Les ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques) et précise leur localisation par une 

signalisation adaptée et compréhensible par tous. 

L’exploitant dispose d’un plan général du site sur lequel sont reportées les différentes zones de 

danger correspondant à ces risques, notamment les locaux à risque incendie. 

 

La nature et les quantités maximales des matières 

susceptibles d’être stockées seront connues. Ils seront 

stockés dans les locaux dédiés (locaux de stockage et 

adjuvant, silos). 

 

L’exploitant mettra en place un affichage adapté à la 

nature des risques. 

Un plan du site sera présent dans les locaux. 

Art.11 L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition 

des services d'incendie et de secours. 

Le registre sera tenu à jour et présent dans le local de 

commande. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l’exploitation. 

Le dossier de demande d’enregistrement précise les caractéristiques et les modalités 

d’approvisionnement et de livraison (itinéraires, horaires, etc.) des matériaux (granulats, ciment, 

béton, produits en béton, cendres, etc.) et les moyens mis en œuvre par l’exploitant 

Précisé § II.5.3.3. 

 

D’après les fiches de données de sécurité des produits 

(cf. Annexe 6), aucun des adjuvants employés n’est 

dangereux ou inflammable. 

 

Il n’y aura pas d’autres produits stockés ou employés 

sur le site. 

 

Un plan du bâtiment de stockage est présenté en annexe 

7. La répartition des adjuvants dans les différentes cuves 

au sein du bâtiment n’est pas encore déterminée. 

Art.12 Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui 

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux et des adjuvants utilisés 

dans le procédé de fabrication susceptibles d’être présents dans l’installation, en particulier les 

fiches de données de sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de 

danger conformément à la législation relative à l’étiquetage des substances, préparations et 

mélanges dangereux 

L’ensemble des fiches de données de sécurité seront 

présentes sur site. 

 

L’exploitant mettra en place un affichage adapté à la 

nature des risques. 

 

Section 2 : canalisations de fluide 

Art.13 Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents 

pollués ou susceptibles de l’être sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des 

produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font 

l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état. Les 

canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes, 

sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d’hygiène dans le dossier de demande 

d’enregistrement. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

 

Cf. Plan des réseaux sur le plan d’ensemble en annexe 3 

 

Section 3 : Comportement au feu des locaux 

Art.14 Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales 

suivantes : 

- murs extérieurs REI 60 ; 

- murs séparatifs E 30 ; 

- planchers/sol REI 30 ; 

Le local à risque (local de commande avec armoires 

électriques) sera réalisé en béton banché, y compris 

plancher haut. Ce moyen de construction permet de 

répondre aux exigences de l’article 14 de l’arrêté du 8 

août 2011. Les portes seront EI30. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

- portes et fermetures EI 30 ; 

- toitures et couvertures de toiture R 30 ; 

- présence d’ouvertures d’amenée d’air frais. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines ou de canalisations 

par exemple) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 

séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Rappelons que les adjuvants sont ininflammables. 

 

Le plan détaillé du local de commande est présenté en 

annexe 10. 

 

 

 

Art.15 Les locaux à risque incendie d’une superficie au sol supérieure à 300 m² sont équipés en partie 

haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC). Le cas échéant, 

les bâtiments sont divisés en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 m2 et 

d’une longueur maximale de 60 mètres. Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des 

éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des écrans fixes, rigides ou 

flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de 

cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006, ou tout 

dispositif apportant des garanties équivalentes. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu.  

Les dispositifs d’évacuation des fumées sont composés d’exutoires à commande automatique, 

manuelle ou auto-commande. La surface utile de l’ensemble de ces exutoires n’est pas 

inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment. 

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 

commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis 

la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs 

cantons ou cellules. 

Les commandes manuelles des DENFC sont placées à proximité des accès et installées 

conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. Elles restent facilement 

accessibles depuis chacune des issues du bâtiment. 

Les DENFC, installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, 

présentent les 

caractéristiques suivantes : 

- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonctions sont 

soumis à 10 000 cycles d’ouverture en position d’aération ; 

Le local à risque aura une surface inférieure à 300 m² 

Rappelons que les adjuvants sont ininflammables. 



LAFARGE 
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 32 
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Application sur le site 

- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 

400 mètres et 800 mètres. 

La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être enneigée ou 

si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 

mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 

empêchant l’accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T (00) ; 

- classe d’exposition à la chaleur B 300. 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des plus grands exutoires sont 

réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 

les portes des locaux à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

Section 4 : Dispositions de sécurité 

Art.16 L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l’intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans 

occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 

circulation externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de 

l’installation. 

 

Une seule entrée est présente sur site. 

Les camions toupies disposent de leur propre parking de 

stationnement, les véhicules légers également. Des aires 

de chargement et déchargement spécifiques seront 

créées. Ainsi les voies de circulation resteront dégagées.  

Cf. plan de circulation en annexe 9 

Art.17 Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les 

locaux sont convenablement ventilés. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé 

aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 

d’aspiration d’air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments 

environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus 

du faîtage. 

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l’atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des 

gaz de combustion dans l’atmosphère. 

 

Les installations techniques se trouvent en extérieur, le 

local à adjuvants et le local accueil seront ventilés. 

Art.18 L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant 

que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 

en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause 

possible d’inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les 

chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la partie 

de l’installation en cause. 

L’exploitant fera réaliser annuellement une vérification 

générale des installations électriques permettant le 

contrôle de leur bon état. 

 

Les installations électriques seront conformes à la 

réglementation en vigueur et seront mises à la terre. 
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Application sur le site 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Les équipements/matériels mécaniques sont protégés contre la pénétration des poussières. Ils 

sont convenablement lubrifiés. 

Les convoyeurs doivent être maintenus constamment en bon état d’entretien. Les têtes motrices, 

les tambours de renvoi, les dispositifs de tension et leurs abords doivent être nettoyés aussi 

souvent qu’il est nécessaire et exclusivement à l’arrêt. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux du convoyeur, 

notamment lors du déchargement de scories. Des appareils d’extinction appropriés sont disposés 

à proximité du convoyeur et entretenus constamment en bon état. 

 

Armoire électrique UP55, mise à la terre par collecteur. 

 

L’alimentation électrique est représentée sur le plan 

d’ensemble en annexe 3. 

 

Une ligne électrique enterrée relie le compteur en limite 

de site à l’armoire électrique du local technique. 

L’alimentation de l’installation se fait ensuite par 

passages de câbles aériens fixés directement sur les 

équipements. 

Art.19 L’exploitant dresse la liste des détecteurs d’incendie et détermine les opérations d’entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L’exploitant établit des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au 

minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Aucun détecteur incendie ne sera installé compte tenu 

de l’absence de risque incendie 

 

Art.20 L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

- d’un ou plusieurs appareils de lutte contre l’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un 

réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de la zone de 

fabrication se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit 

minimal de 60 m3 par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de 

raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de 

secours de s’alimenter sur ces appareils. A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 m3 

destinée à l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l’installation 

ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve 

dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 

d’incendie et de secours de s’alimenter et doit permettre de fournir un débit de 60 m3/h. 

L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi 

que le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage. Toutefois, la distance de 100 mètres 

imposée ci-dessus peut être doublée sous réserve d’un accord écrit des services d’incendie et de 

secours ; 

Les équipements de sécurité suivant seront disponibles : 

- Un téléphone permettant d’alerter les services 

de secours, 

- Un plan à jour des locaux avec la mention des 

risques, 

- Un poteau d’incendie normalisé implanté rue 

de la Ferrere, dimensionné pour fournir un 

débit de 60 m3/h, situé à 150 m du site, en 

accord avec le SDIS22 (cf. accord écrit en 

annexe 12), 

- D’extincteurs adaptés aux risques à combattre, 

répartis sur l’ensemble du site. 

 

Ces matériels seront entretenus, capables de fonctionner 

en toute période, et vérifiés au moins une fois par an. 

 

Un plan des dispositifs de lutte contre l’incendie est 

présenté en annexe 11. 
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régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

- d’extincteurs répartis sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières présentes. 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 

la température de l’installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

 

Section 5 : Exploitation 

Art.21 Dans les parties de l’installation recensées à risque, les travaux de réparation ou d’aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis de travail » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis 

sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont 

établis et visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque 

les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l’installation sont signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité en configuration standard du stockage, 

une vérification des installations est effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le 

représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit 

d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 

l’objet d’un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

 

 

Le personnel recevra les consignes de sécurité. 

Les entreprises extérieures seront soumises au permis de 

travail et le cas échéant au permis feu. 

A la fin des travaux, et avant la reprise de l’activité, une 

vérification des installations sera effectuée 

 

 

 

Art.22 Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer 

dans les zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion ; 

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l’obligation du « permis de travail » pour les parties concernées de l’installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 

prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

 

Des consignes seront établies, tenues à jour, et 

affichées. Elles indiqueront notamment : 

- Le respect de l’interdiction de fumer, 

d’apporter du feu sous une forme quelconque, 

et du brûlage à l’air libre ; 

- L’obligation de remplir un permis 

d’intervention pour les entreprises extérieures 

effectuant des travaux sur le site ; 
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régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 
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Application sur le site 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues dans 

le présent arrêté ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. ; 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 

pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et nettoyage ; 

- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou 

dégradé. 

Si au moins un convoyeur est présent sur le site, le personnel doit également être formé à 

l’utilisation des convoyeurs et instruit des dangers qu’ils présentent. 

Les préposés à la surveillance et à l’entretien des installations ou des convoyeurs doivent être 

formés et informés sur la conduite à tenir en cas d’incendie et familiarisés avec l’emploi des 

moyens de lutte contre l’incendie. 

- Les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en 

sécurité du site (électricité et réseaux d’eau) ; 

- Les mesures à prendre en cas de fuite ou de 

déversement accidentel ; 

- Les modalités de mise en œuvre des dispositifs 

d’isolement des réseaux ; 

- Les moyens d’extinction à utiliser en cas 

d’incendie ; 

- La procédure d’alerte des services de secours ; 

- La procédure de reconnaissance des différents 

flux et les précautions à prendre dans la 

manipulation des déchets dangereux ; 

- Le respect des fréquences de vérification des 

dispositifs de sécurité et de limitation des 

éventuelles pollutions ou nuisances ; 

- L’obligation d'informer l'inspection des 

installations classées en cas d'accident. 

Art.23 L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer le respect des valeurs limites d’émission et 

des autres dispositions du présent arrêté tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

Des filtres de rechange seront disponibles en quantité 

suffisante sur site en cas de dommage sur ceux en 

service (silo et malaxeur). 

Des produits absorbants seront stockés en quantité 

suffisante sur site à proximité des zones à risque de 

déversement. 

Art.24 L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels 

de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 

d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles 

installations électriques et de chauffage, par un organisme agréé. 

 

Certains équipements du site feront l’objet d’un contrôle 

régulier, d’une maintenance et de vérifications 

périodiques (installations électriques et moyens de lutte 

contre l’incendie) : 

- Le contrôle des équipements incendie sera 

assuré par la société Agence Sécurité Incendie 

(ASI) ; 

- Les installations électriques, les équipements 

de levage, chargeuse et harnais seront contrôlés 
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Application sur le site 

par la société CLOAREC ; 

- Le contrôle de la pression cuve compresseur 

sera assuré par DEKRA. 

Section 6 : stockages 

Art.25 I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres. 

 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est 

maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Sans préjudice de dispositions réglementaires relatives aux stockages classés, le stockage des 

liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-

dessus. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe. 

III. Rétention des aires et locaux de travail et isolement du réseau de collecte. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des adjuvants (pour bétons 

spéciaux, etc.) et des matières dangereuses, susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du 

sol, est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et de nettoyage des 

installations et les matières répandues accidentellement de façon que le liquide ne puisse 

 

La capacité totale de stockage de produit liquide 

(adjuvants) sera de 34 m3 (17 cuves identiques de  

2 000 L). Les cuves seront placées sur une rétention 

d’une capacité de 18 m3 (volume supérieur à 50% du 

volume total de stockage) en matériau compatible avec 

les produits. 

Les produits sont compatibles entre eux. 

 

 

L’étanchéité de la rétention sera régulièrement 

contrôlée. 

 

 

L’ensemble du local à adjuvants sera aménagé sur une 

rétention d’une capacité de 18 m³. 
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Application sur le site 

s’écouler hors de l’aire ou du local. 

Les aires de stockage des différents matériaux sont délimitées, notamment pour celles destinées 

à stocker le ciment ou le béton. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas d’impossibilité, 

traitées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Pour les aires et les locaux de stockage ou de manipulation des adjuvants et des matières 

dangereuses, toutes les mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements 

susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin 

que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, 

des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs 

internes ou externes à l’installation. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 

convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une 

maintenance de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements 

et font l’objet d’un enregistrement. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En 

cas de confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un 

dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles 

d’être polluées y sont apportées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 

l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule 

la somme : 

- du volume des matières stockées ; 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie, d’une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie, d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 

drainage vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. 

En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 

récepteur dans les limites autorisées ci-dessous, sous réserve de la compatibilité des rejets 

présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité 

des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement : 

Matières en suspension totales : 35mg/L 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

100% des charges non utilisée (soit environ 5% de la 

production totale) seront recyclées. 
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Application sur le site 

DCO sur effluent non décanté 125 mg/L 

Hydrocarbure totaux 10mg/L 

IV. L’exploitant met en œuvre et présente par écrit une procédure visant, d’une part, à réduire la 

production de charges non utilisées (erreurs, retours de toupies, fins de fabrication, etc.), d’autre 

part, à les valoriser au maximum, le cas échéant. 

Chapitre III : Emissions dans l’eau 

Section 1 : principes généraux 

Art.26 L’exploitant démontre que, pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux 

admissible par le milieu. 

Il conçoit et exploite ses installations pour limiter les flux d’eau. 

Un prélèvement et des analyses de la qualité des eaux 

pluviales seront effectués une fois par an pour s’assurer 

que le flux émis par le site est admissible par le milieu. 

Les eaux pluviales seront rejetées dans le bassin de 

rétention situé à l’ouest de la parcelle (idem situation 

actuelle). 

Section 2 : Prélèvements et consommation d’eau 

Art.27 Les prélèvements dans le milieu naturel sont autorisés conformément aux dispositions du 

SDAGE, en particulier dans les zones où des mesures permanentes de répartition quantitative 

ont été instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement. 

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est 

compatible en toutes circonstances avec la ressource disponible. 

L’utilisation et le recyclage des eaux pluviales sont privilégiés dans les procédés d’exploitation, 

de nettoyage des installations, le lavage des camions (toupies), des pistes, etc., pour limiter et 

réduire le plus possible la consommation d’eau. 

Les eaux de procédé et de nettoyage sont recyclées. 

La quantité maximale d’eau consommée par mètre cube de béton prêt à l’emploi fabriqué est au 

plus de 400 l/m3, à l’exclusion de l’eau utilisée pour l’arrosage des pistes et des espaces verts. 

Prélèvement d’eau d’environ 6 000m3/an par forage.  

Mise en place d’un compteur permettant de suivre cette 

consommation 

La localisation de l’implantation du forage est 

représentée sur le plan d’ensemble en annexe 3. 

 

Art.28 Les ouvrages de prélèvement dans le milieu naturel sont conformes à l’arrêté du 11 septembre 

2003 susvisé (portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 

prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des 

articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 

1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 

modifié) ainsi qu’aux I et III de l’article L. 214-18 du code de l’environnement.  

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé dépasse 100 m3/j, mensuellement si 

ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et 

 

Un compteur permettra de suivre la consommation en 

eau. Celle-ci sera relevé et consignée mensuellement 

(débit journalier moyen : 24 m³/j). 

L’ouvrage à créer sera équipé d’un dispositif de 

déconnexion. 
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conservés dans le dossier d’exploitation. 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l’ouvrage est équipé 

d’un dispositif de disconnexion. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas l’écoulement normal des eaux 

et n’entravent pas les continuités écologiques. Seuls peuvent être construits dans le lit du cours 

d’eau des ouvrages de prélèvement dont le volume total prélevé est inférieur à 200 000 m3/an. 

Art.29 Si le volume prélevé par forage est supérieur à 10 000 m3/an, les dispositions de l’arrêté du 11 

septembre 2003 susvisé fixant les prescriptions générales applicables aux ouvrages soumis à 

déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux 

et aménagements (IOTA) sont applicables aux forages de l’installation. 

Lors de la réalisation de nouveaux forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter 

de mettre en communication des nappes d’eau distinctes et pour prévenir toute introduction de 

pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 

stockage ou d’utilisation de substances dangereuses. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour 

l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau 

souterraines.  

Volume de prélèvement inférieur à 10 000m3/an : 

environ 6 000m3/an 

 

Le forage à créer sera réalisé dans les règles de l’art de 

manière à éviter de mettre en communication des 

nappes d’eau distinctes et pour prévenir tout 

introduction de pollution de surface. En particulier, les 

adjuvants seront stockés sur rétention et il n’y aura 

aucune manipulation de produits dangereux à proximité 

du forage. 

 

La création du forage sera portée à la connaissance du 

Préfet, accompagnée d’une note sur les caractéristiques 

de l’ouvrage et l’appréciation de l’impact 

hydrogéologique lorsque ces données seront 

disponibles. 

 

En cas d’arrêt du prélèvement les installations et 

ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou 

mis hors service afin d'éviter tout mélange ou pollution 

des eaux. 

Section 3 : Collecte et rejet des effluents liquides 

Art.30 Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents liquides 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l’exception des cas 

accidentels où la sécurité des personnes ou des installations, serait compromise. 

Les effluents liquides rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement 

par mélange avec d’autres effluents. 

Ces effluents liquides ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

 

Cf. Plan d’ensemble en annexe 3. 

 

L’installation ne génèrera pas de rejet d’eaux de 

process. Celles-ci seront recyclée sur place et réutilisées 

pour la fabrication de béton. 
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des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 

l’être, sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents liquides fait apparaître les secteurs collectés, les 

points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 

manuelles et automatiques... Il est conservé dans le dossier d’exploitation, daté et mis à jour en 

tant que de besoin. 

Les eaux usées sanitaires seront rejetées dans le réseau 

d’assainissement collectif. 

 

Les eaux pluviales (collectées sur les voiries du site) 

transiteront par un débourbeur-séparateur 

d’hydrocarbures avant d’être rejetées au milieu 

récepteur (bassin de rétention végétalisé de la zone 

d’activité, à l’ouest du site). 

 

Pas de liquide inflammable stocké sur site 

Art.31 Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents liquides dans le milieu 

récepteur et une minimisation de la zone de mélange. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que 

possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 

de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci, et à ne pas gêner la 

navigation 

L’unique point de rejet des eaux pluviales du site se 

situe en sortie du débourbeur - séparateur 

d’hydrocarbures, vers le bassin de rétention de la zone 

d’activité (cf. Plan d’ensemble en annexe 3).  

A noter que ce rejet correspond à l’ensemble des eaux 

de ruissèlement collectées sur la parcelle, dont la 

centrale à béton n’occupe que la partie sud ; la partie 

nord accueillant les activités Eiffage TP. Le débit de 

fuite a été dimensionné pour gérer les eaux de 

l’ensemble de la parcelle. Le projet n’en modifiera pas 

le fonctionnement. 

Les eaux usées sanitaires sont raccordées au réseau 

collectif d’assainissement en limite de site, rue de la 

Ferrere. 

Art.32 Sur chaque canalisation de rejet d’effluents liquides sont prévus un point de prélèvement 

d’échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 

obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. 

Il y aura un seul point de rejet dans le milieu naturel (cf. 

Plan d’ensemble). 

Un point de prélèvement se situe en sortie du 

débourbeur-séparateur d’hydrocarbures. 

 

Art.33 Les eaux pluviales non polluées (EPnp) tombées sur des aires non imperméabilisées telles que 

sur des stocks de matériaux ou de déchets non dangereux inertes sont drainées par des fossés 

d’infiltration ou tout autre moyen équivalent. Ces dispositifs de drainage sont conçus pour éviter 

le passage d’engins sur ces eaux non souillées. 

Les eaux pluviales seront canalisées vers un 

débourbeur-séparateur d’hydrocarbures. Cet ouvrage 

sera nettoyé régulièrement. Les eaux sont ensuite 

dirigées vers le bassin d’orage existant à l’ouest du site.  
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Ces eaux non susceptibles d’entraîner des polluants peuvent être infiltrées dans le sol. 

Les eaux pluviales polluées (EPp), notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 

aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces 

imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs 

adaptés aux polluants en présence. 

Lorsque le ruissellement sur l’ensemble des surfaces imperméables du site (toitures, aires de 

parkings, etc.), en cas de pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est 

susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 

% du QMNA5 du milieu récepteur, l’exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de 

respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l’autorisation de déversement prévue à 

l’article L.1331-10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal. 

Les eaux pluviales polluées (EPp), les eaux industrielles (EI) et les eaux usées (EU) ne peuvent 

être rejetées au milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si besoin traitement 

approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs 

limites fixées par le présent arrêté, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les 

niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés 

au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. 

Le séparateur d’hydrocarbure est dimensionné selon les 

règles de l’art. 

A noter que le bassin d’orage de la zone d’activité situé 

en limite ouest du site est existant et a été dimensionné 

pour gérer l’ensemble des eaux de ruissèlement de la 

parcelle dans sa configuration actuelle. 

Dans la configuration projetée, la collecte séparée des 

eaux de ruissellement sur la zone de malaxage et l’aire 

de lavage des camions, la réalisation des bassins de 

décantation et la case de stockage des boues, et 

l’aménagement d’espaces verts vont soustraire une 

surface d’environ 1 100 m² à la surface actuellement 

collectée et rejetée vers le bassin d’orage. Le projet 

n’est donc pas de nature à augmenter le débit au niveau 

des ouvrages de traitement et de stockage, mais va au 

contraire réduire la surface de ruissellement.  

 

Les rejets d’eaux feront l’objet d’un contrôle annuel afin 

de justifier le respect des valeurs limites réglementaires. 

Art.34 Les rejets directs ou indirects d’eaux résiduaires vers les eaux souterraines sont interdits. Les eaux de procédé seront recyclées (pas de rejet dans 

le milieu naturel) 

Les eaux pluviales seront ensuite dirigées vers le point 

existant rejetant : bassin d’orage.  

Section 3 : Collecte et rejet des effluents liquides 

Art.35 Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en 

compte.  

La dilution des eaux résiduaires est interdite. 

Le réseau est de type séparatif. 

Le respect des valeurs limites de rejet sera contrôlé une 

fois par an. 

Art.36 Le débit maximal journalier autorisé pour les eaux industrielles est de 1 m3/jour. 

La température des eaux résiduaires rejetées est inférieure à 30° C et leur pH est compris entre 

5,5 et 8,5 ou 5,5 et 9,5 s’il y a neutralisation alcaline. 

Lorsque le rejet se fait dans le milieu naturel, la modification de couleur du milieu récepteur, 

mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne dépasse pas 100 mg Pt/l. 

Pour les eaux réceptrices du milieu naturel, les rejets n’entraînent pas une élévation de 

température supérieure à 1,5° C pour une température maximum de 21,5° C ou une température 

qui ne peut pas être supérieure à la température de prélèvement si l’eau prélevée est supérieure à 

 

Pas de rejet d’eau industrielle (recyclage). 
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21,5° C et ne modifie pas le pH tel qu’il soit compris entre 7 et 8,5. 

Pour les eaux réceptrices conchylicoles, la modification de pH doit être comprise entre 7 et 9 et 

les rejets n’entraînent pas un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une 

variation supérieure à 10% de la salinité. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne s’appliquent pas aux eaux marines des 

départements d’outremer. 

Art.37 Faute de ne pas pouvoir être réutilisées, les eaux industrielles éventuellement rejetées au milieu 

naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, selon le flux journalier 

maximal autorisé. 

Pour chacun des polluants présents dans le tableau, le flux maximal journalier est à préciser 

dans le dossier de demande d’enregistrement. 

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements, 

mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 

valeur limite prescrite. 

 

Pas de rejet d’eaux industrielles (recyclage). Les boues 

sont évacuées vers un centre agréé. 

 

Art.38 Le raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, n’est autorisé que 

si 

l’infrastructure collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) est apte à acheminer 

et traiter les eaux résiduaires dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement est 

établie par la ou les autorités compétentes en charge du réseau d’assainissement et du réseau de 

collecte. 

Les valeurs limites de concentration imposées aux eaux résiduaires, à l’exclusion des eaux 

usées, à la sortie de l’installation avant raccordement à une station d’épuration urbaine ne 

dépassent pas : 

- MEST : 600 mg/l ; 

- DCO : 2 000 mg/l ; 

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; 

- chrome total : 0,1 mg/l, dont 0,05 mg/l pour le chrome hexavalent et ses composés. 

Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que 

pour un rejet dans le milieu naturel. 

Pour la température, le débit et le pH, l’autorisation de déversement dans le réseau public fixe la 

valeur à respecter. Sauf dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des 

prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 

sauf disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les 

valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont 

 

 

 

Pas de rejet en STEP. 
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comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 

valeur limite prescrite. 

Pour les MEST, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le 

double des valeurs limites fixées 

Art.39 Les rejets dans le milieu naturel des eaux pluviales polluées (EPp) respectent les valeurs limites 

déconcentration suivantes, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de 

pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 

l’article L. 212-1 du code de l’environnement : 

MES 30 mg/L 

DCO 120 mg/L 

Hydrocarbures totaux 10 mg/L 

Chrome total 0,1 mg/L dont 0,05 mg/L pour Cr VI 
 

Le débit de fuite des eaux pluviales sera équivalent au 

débit de fuite actuel. 

 

L’exploitant fera contrôler annuellement le rejet d’eaux 

pluviales du site. 

En cas de dépassement des seuils fixés, l’exploitant 

mettra en place un programme de surveillance des rejets 

en accord avec l’inspection des installations classées. 

Art.40 Les installations de traitement, lorsqu’elles sont nécessaires au respect des valeurs limites 

imposées au rejet, sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température 

ou de composition des eaux résiduaires à traiter en particulier à l’occasion du démarrage ou de 

l’arrêt des installations. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces 

mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier 

d’exploitation pendant cinq années. 

Les dispositifs de traitement des EPp sont conformes à la norme NF P 16-442 (version 

novembre 2007 ou version ultérieure) ou à tout autre norme européenne ou internationale 

équivalente. Ils sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés au moins une fois par an. Au 

moment de cette vidange, une vérification du bon fonctionnement de l’obturateur est également 

réalisée. 

 

Les installations de recyclage seront composées de 

bassins de décantation régulièrement curés. 

Les eaux de pluie passeront par un séparateur 

d’hydrocarbure régulièrement entretenu. 

Art.41 L’épandage des boues, déchets, eaux résiduaires ou sous-produits est interdit. Absence d’épandage 

Chapitre IV : Emissions dans l’air 

Section 1 : Généralités 

Art.42 Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas 

d’une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la 

sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des 

Les produits pulvérulents sont stockés en silo muni de 

filtre à poussière (ciments). 

Les malaxeurs sont eux aussi munis de filtre à 

poussières pour éviter les émanations de poussières. 
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émissions diffuses de polluants dans l’atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments 

fermés...). Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf 

impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 

réduire les émissions dans l’atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont 

raccordés à une installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 

prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents, dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 

fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 

construction (implantation en fonction du vent, par exemple) que de l’exploitation sont mises en 

œuvre. 

 

Ces filtres sont régulièrement décolmatés 

automatiquement et entretenu. 

L’installation est bardée pour limiter les émissions de 

poussières. 

La trémie de déchargement des granulats pourra être 

munie de brumisateur limitant les émissions de 

poussières. 

Les granulats sont stockés en cases. 

 

Il n’y a pas d’installation susceptible d’émettre des 

odeurs. 

Section 2 : Rejets à l’atmosphère 

Art.43 Les points de rejet des émissions canalisées dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit 

que possible. Si plusieurs points de rejet sont nécessaires, l’exploitant le justifie dans son 

dossier de demande d’enregistrement. Les émissions canalisées sont rejetées à l’atmosphère, 

après traitement éventuel, de manière à assurer une bonne diffusion des rejets. 

L’exploitant prend toutes les mesures adaptées pour limiter et réduire les émissions diffuses de 

poussières générées par l’exploitation de ses installations. 

 

Chaque silo dispose de son évent muni d’un filtre 

absolu en poussières limitant les émissions diffuses. 

 

Art.44 L’exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air ou des retombées des poussières. 

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont 

installés et exploités sont décrits dans le dossier de demande d’enregistrement. 

Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l’air qui comporte des 

mesures du polluant concerné peuvent être dispensés de cette obligation si le réseau existant 

permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets. 

Dans tous les cas, la vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur 

l’installation classée ou dans son environnement proche. A défaut, les données de la station 

météorologique la plus proche sont récupérées et maintenues à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Un réseau de plaquette sera mis en place par campagnes 

pour mesurer les retombées de poussières diffuses. Les 

résultats seront transmis tous les 3 ans à l’inspection des 

installations classées. 

 

Un plan des points de mesure envisagés est présenté en 

annexe 8. 

 

L’exploitant prévoit la collecte et la consignation des 

données de la station météorologique la plus proche : 

station de St-Brieuc (ID : 23372001) située à 16,5 km 

au nord-ouest. 

Art.45 La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude 

moyenne du sol à l’endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d’une part, en 

fonction du niveau des émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre part, en fonction de 

l’existence d’obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz. 

 

Pas de cheminée sur site que des évents à des hauteurs 

supérieures à 10 m.  
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Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres, fait l’objet d’une justification dans le 

dossier de demande d’enregistrement conformément aux dispositions de l’annexe II. 

Section 3 Valeurs limites d’émission 

Art.46 L’exploitant démontre dans son dossier de demande d’enregistrement que les valeurs limites 

d’émissions canalisées de poussières définies ci-après sont compatibles avec l’état du milieu. 

Les mesures de retombées de poussières sont réalisées selon la méthode des plaquettes qui 

consiste à recueillir les poussières, conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007, 

version décembre 2008. 

Les autres méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par 

l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé. 

Les rejets canalisés sont les évents des silos et des 

malaxeurs. Ils sont munis de filtres absolus donc aucun 

rejet de poussières. 

Des mesures de retombées de poussières seront réalisées 

sur plaquette conformément à la norme NF X 43-007, 

version décembre 2008. 

Art.47 Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascal) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs). Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants 

sont rapportés à une même teneur en oxygène de référence égale à 3 %. Les concentrations en 

polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes 

conditions normalisées. 

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

En cas de réalisation de mesures en sortie d’évent, ces 

conditions standards seront respectées pour l’expression 

du débit, concentration et flux 

Art. 48 Les émissions de poussières canalisées respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-

après. Dans le cas où les émissions canalisées de poussières proviennent d’émissaires différents, 

les valeurs limites applicables à chaque rejet sont déterminées, le cas échéant, en fonction du 

flux total de l’ensemble des rejets canalisés  

Flux de poussières Valeur limite d’émissions en poussières 

Si flux < 1kg/h 100 mg/Nm3 

 40 mg/Nm3 

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 

durée minimale d’une demi-heure. 

Dans le cas des émissions diffuses de poussières, un réseau de plaquettes permettant de mesurer 

les retombées des poussières dans l’environnement est mis en place en périphérie de 

l’installation. 

Les rejets canalisés seront les évents des silos et des 

malaxeurs. Ils seront munis de filtre absolu donc aucun 

rejet de poussières. 

Art. 49 L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les odeurs provenant du traitement 

des eaux résiduaires, lorsque celles-ci ne sont pas rejetées en station d’épuration collective, 

urbaine ou industrielle. Lorsqu’il existe des sources potentielles d’odeurs de grande surface 

(bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière 

à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement, par exemple). 

Pas de traitement d’eau résiduaire. 

Recyclage des eaux de procédé dans des bassins de 

décantation. 

Pas de procédé susceptible de générer des odeurs. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

Chapitre V : Emissions dans les sols 

Art. 

50 

Les rejets d’eaux résiduaires dans les sols sont interdits Pas de rejet d’eau résiduaire dans le sol. 

Chapitre VI : Bruit et vibrations 

Art 

51 

Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. Les installations sont, en tant que 

de besoin, soit installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traitement des poussières 

et des calories, soit capotées au maximum ou équipées de tout autre moyen équivalent. 

Les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances acoustiques tiennent 

également compte des véhicules, des klaxons (y compris sonneries extérieures et avertisseurs de 

recul des véhicules), des décolmatages de silos, des chargements et des déchargements de 

matière. 

Elles sont précisées dans la notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact 

sur l’environnement des opérations de transport ou de manipulation de matériaux prévue à 

l’article 6. 

L’outil de production du béton est totalement bardé afin 

de limiter la propagation du bruit. 

Le décolmatage des silos est temporisé. Celui-ci ne 

fonctionne que si besoin et non en continu pendant la 

journée. 

L’origine du bruit sur l’aire d’approvisionnement des 

granulats est : 

• déplacement des semi-remorques ; 

• buzzer de recul type « cri du lynx » sur camions 

(portée inférieure à 10m) ; 

• déchargement des matériaux dans trémies (quelques 

secondes). 

Les moteurs des convoyeurs sont silencieux. 

 

Art 

52 

Les mesures d’émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent 

arrêté. 

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 

suivant : 

NIVEAU de bruit ambiant 

(incluant le bruit de 

l’installation) 

EMERGENCE admissible pour la 

période allant de 7 heures à 22 heures, 

sauf dimanches et jours fériés 

EMERGENCE admissible 

pour la période allant de 22 

heures à 7 heures, ainsi que 

les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur 

ou égal à 45 dB(A) 
6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 

bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 

Un rapport de contrôles des émissions sonores sera 

effectué conformément à l’article 55 de l’arrêté du 8 

août 2011 à la mise en route de l’installation. Puis des 

mesures annuelles seront réalisées. 

 

Les dispositions prises permettront d’être en conformité 

avec les niveaux de bruit en limite de propriété et en 

zone à émergence réglementée fixés.  
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

de l’annexe I du présent arrêté, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition n’excède 

pas 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou 

nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Art. 

53 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs, etc.),gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention 

et les engins de chantier utilisés seront conformes aux 

dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 

émissions sonores. 

 

Art 

54 

L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à 

l’origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les tables vibrantes, ou toutes autres installations sources de bruit par transmission solidienne 

sont équipées de dispositifs permettant d’absorber des chocs et des vibrations ou de tout autre 

équipement permettant d’isoler le bâti du sol. 

Il n’y a pas de transmission de vibration de l’installation 

vers le voisinage 

 

Art. 

55 

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant 

d’estimer la valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 

mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent arrêté, ou, le cas 

échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée, en limite de propriété et en 

zone à émergence réglementée, par une personne ou un organisme qualifié, selon les modalités 

suivantes : 

Pour les établissements existants : 

- la fréquence des mesures est au minimum annuelle ;  

- si, à l’issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de 

bruit et de niveaux d’émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence 

des mesures pourra être au minimum trisannuelle ; 

- si le résultat d’une mesure dépasse une valeur (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des 

mesures devra être de nouveau au minimum annuelle. 

Pour les nouvelles installations : 

- les premières mesures sont réalisées dans les trois à six mois après la mise en service de 

l’installation, puis, la fréquence des mesures est au minimum annuelle ; 

- si, à l’issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de 

bruit et de niveaux d’émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence 

des mesures pourra être au minimum trisannuelle. 

Un rapport de contrôle des émissions sonores sera 

effectué conformément à l’article 55 de l’arrêté du 8 

août 2011 à la mise en route de l’installation. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

Si le résultat d’une mesure dépasse une valeur (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des 

mesures devra être de nouveau au minimum annuelle. 

 

Art 

56 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. Il s’assure que les 

installations de destination et que les intermédiaires disposent des autorisations, enregistrements 

ou déclarations et agréments nécessaires. 

Les déchets sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

La quantité de déchets dangereux temporairement entreposés sur le site ne dépasse pas la 

capacité de production mensuelle. 

 

Type de 

déchet 

Code Nature Tonnage 

max annuel 

Mode de 

traitement 

Non 

dangereux 

170101 Béton 

Boues de 

curage 

5000m3 Recyclage 

Art.5

7 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre 

du code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de 

l’environnement. 

L’exploitant tient à jour un registre des déchets dangereux réceptionnés et éventuellement 

produits sur le site, qui sont systématiquement expédiés. Ce registre est établi conformément aux 

dispositions de l’article 1er de l’arrêté du 7 juillet 2005. L’exploitant émet un bordereau de suivi 

conformément aux dispositions de l’arrêté du 29 juillet 2005. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés 

sur des cuvettes de rétention étanches et si possible protégées des eaux météoriques. 

 

Art 

58 

Les déchets pris en charge par l’installation sont des déchets non dangereux inertes. Aucun 

déchet dangereux ou non dangereux non inerte n’est accepté dans l’installation. 

L’exploitant établit et tient à jour un registre contenant les informations suivantes : 

- la date de réception ; 

- le nom et l’adresse du détenteur des déchets ; 

- la nature et la quantité de chaque déchet réceptionné (code du déchet entrant au regard de la 

nomenclature 

définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

- l’identité du transporteur des déchets ; 

- le numéro d’immatriculation du véhicule de transport des déchets ; 

– l’opération subie par les déchets dans l’installation. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

Chapitre VIII : Surveillance des émissions d’effluents 

Section 1 : Généralités 

Art.59 L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions 

fixées aux articles 60 à 63. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant 

et à ses frais. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par 

l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre 

en charge des installations classées. La liste des laboratoires et organismes agréés pour 

effectuer ces prélèvements et analyses ainsi que la date limite de validité de l’agrément et les 

types de prélèvements et d’analyses pour lesquels chaque organisme est agréé sont fixés par 

arrêté ministériel. 

Nonobstant ces dispositions, l’inspection des installations classées peut prescrire toutes 

analyses qu’elle pourrait juger nécessaire pour la protection de l’environnement. 

Les frais afférents à la réalisation des mesures sont à la charge de l’exploitant. 

Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées 

Contrôle des rejets eau de pluie 1 fois par an par un 

organisme agréé. 

Pas de rejet d’eau industrielle. 

Pas de rejet atmosphérique. 

Mesures des émissions diffuses de poussières par 

plaquettes. Les résultats seront transmis annuellement à 

la préfecture. 

Section 2 : Emissions dans l’air 

Art.60 Lorsque le flux horaire des émissions canalisées de poussières dépasse 5 kg/h, l’exploitant 

réalise dans les conditions prévues à l’article 47 une mesure en permanence du débit du rejet 

correspondant ainsi que les mesures ci-après : 

 
 

Concernant les émissions diffuses, l’exploitant adresse annuellement à l’inspection des 

installations classées un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières, avec ses 

commentaires qui tiennent notamment compte des conditions météorologiques, des évolutions 

significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production. 

Les résultats de l’ensemble des mesures sont transmis périodiquement à l’inspection des 

installations classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements 

éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Filtre absolu. Pas de rejet en poussières 
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Arrêté du 08/08/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2518 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement 

Application sur le site 

Section 3 : Emissions dans l’eau 

Art.61 Que les eaux résiduaires soient rejetées dans le milieu naturel ou dans un réseau de 

raccordement à une station d’épuration collective, une mesure est réalisée selon la fréquence 

indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d’un 

échantillon prélevé sur une durée de 24 heures proportionnellement au débit. 

Pour les effluents raccordés à une station de traitement des eaux, les résultats des mesures 

réalisées selon une fréquence plus contraignante à la demande du gestionnaire sont tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

 

Pas de rejet d’eau process dans le milieu naturel 

Art.62 Dans le cas où l’exploitation de l’installation entraînerait l’émission directe ou indirecte de 

polluants figurant en annexe de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en 

place afin de vérifier que l’introduction de ces polluants dans les eaux souterraines n’entraîne 

pas de dégradation ou de tendances à la hausse significatives et durables des concentrations de 

polluants dans les eaux souterraines. 

Pas de produit de l’annexe 1 de l’arrêté du 17 juillet 

2009 présent sur site 



LAFARGE BETONS FRANCE  
Yffiniac (22) 

Dossier d’enregistrement Juillet 2017 

 

 51 
 

VV  CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTÉÉ  DDUU  PPRROOJJEETT  AAVVEECC  DDIIVVEERRSSEESS  CCOONNTTRRAAIINNTTEESS  
 

VV..11  CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTEE  DDUU  PPRROOJJEETT  AAVVEECC  LLEESS  PPLLAANNSS,,  SSCCHHEEMMAASS  EETT  PPRROOGGRRAAMMMMEESS  

NNAATTIIOONNAAUUXX  EETT  DDEEPPAARRTTEEMMEENNTTAAUUXX  
 
VV..11..11  SSDDAAGGEE  22001166--22002211  LLOOIIRREE  BBRREETTAAGGNNEE  
 
L’utilisation limitée de l’eau dans le cadre du projet (uniquement de l’eau de forage pour l’appoint 
d’eau pour les bétons spéciaux et nettoyage des camions), ainsi que les moyens de gestion des 
eaux pluviales et usées mis en place (mise en place d’un débourbeur-déshuileur, création d’un 
bassin de confinement, présence de vannes d’isolement, recyclage de l’eau industrielle), assurent 
une compatibilité du projet avec le SDAGE. En effet, les efforts faits en termes d’assainissement 
et de moyen de protection contre les pollutions du sous-sol vont dans le sens des objectifs des 
schémas directeurs. 
 
Le SDAGE fixe des orientations dont l’objet est d’assurer une gestion équilibrée de la ressource 
en eau dans l’intérêt général. Il définit en particulier : 
 

- des objectifs de qualité et de quantité (pour les eaux souterraines, les eaux de surface) 
devant empêcher la dégradation des masses d’eau ; 

- les axes de travail pour atteindre les objectifs. 
 
Le projet entraînera l’utilisation exclusive d’eaux souterraines et l’absence de rejet d’eaux 
industrielles. Le seul rejet d’eau sera celui des eaux pluviales de toiture et de voirie. 
Les eaux pluviales seront peu polluées : des matières en suspension ou organiques, ainsi que des 
traces d’hydrocarbures sont les polluants prévisibles. Ces eaux seront collectées sur le site, puis 
transiteront vers un dispositif de traitement adapté (séparateur d’hydrocarbure). 
Les eaux sont ensuite dirigées vers le réseau d’eaux pluviales existant : un bassin d’orage. 
 
Le schéma en page suivante présente le mode de rejet des eaux pluviales qui seront collectées 
sur le site projeté. 
 
Ces eaux seront relarguées à un débit contrôlé (débit de fuite du séparateur d’hydrocarbure). En 
termes de charge polluante, les quantités seront faibles. En fonction du dispositif qui sera choisi, 
les concentrations en sortie devraient être de l’ordre de grandeur suivant : inférieur à 30 mg/l en 
matières en suspension et 10 mg/l en hydrocarbures. 
Les eaux pluviales du projet ne représenteront, d’une part pas un volume et une pollution 
importante en sortie du site, et d’autre part qu’une faible proportion des eaux pluviales collectées 
au niveau de la zone industrielle. 
 
Enfin, en cas d’épandage accidentel sur le site, les eaux seront confinées dans le bassin qui sera 
muni de dispositifs d’obturation, empêchant ainsi toute pollution en aval du site. 
 
Les objectifs du SDAGE seront respectés du fait du mode de gestion des eaux prévu, de la 
collecte et du traitement réalisé sur les eaux pluviales. 
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Figure 7 : Rejet des eaux pluviales 

 

 

VV..11..22  SSAAGGEE  BBAAIIEE  DDEE  SSAAIINNTT  BBRRIIEEUUCC  
  
 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) est un outil de planification pour tous 
les domaines touchant aux milieux aquatiques. Un règlement rattaché à l’article R212-47 du code 
de l’environnement est à respecter. Il est composé de 14 articles regroupés par thématique 
(qualité des milieux, qualité des eaux, inondations, gestion quantitative). 
 
Le site se situe sur les bassins-versants du GOUET et de l’ANSE d’YFFINIAC. 
 
Les conditions d’exploitation du site seront conformes au règlement du SAGE. 
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VV..11..33  PPLLAANN  DDÉÉPPAARRTTEEMMEENNTTAALL  DDEE  PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  DDEESS  DDÉÉCCHHEETTSS  22001155  
 
 
Les seuls déchets produits par cette activité sont les boues de béton du traitement d’eau et les 
rebuts de béton. Leur quantité est réduite au maximum. L’ensemble de ces déchets est recyclé, 
permettant ainsi d’être compatible au plan de déchet. 
 
La carrière utilisée actuellement pour le recyclage de nos déchets est la carrière Rault de Persas à 
Plérin, inscrite sur le plan départemental. 
 
Ainsi, le projet de Lafarge est compatible avec les plans, schémas et programmes nationaux et 
départementaux. 
 

VV..22  CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTEE  DDUU  PPRROOJJEETT  AAVVEECC  LLEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  
 
Urbanisme 
Selon le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Yffiniac, le projet se trouve en zone UY, qui 
correspond à une zone urbanisée regroupant les activités à caractère principalement industriel, 
artisanal, commercial et de services dont l’implantation est nécessaire dans une zone spécifique, 
à l’extérieur des zones d’habitat. Notre projet respecte donc le règlement.  
 
Inondation 
Le terrain d’implantation retenu pour le projet n’est pas concerné par un Plan de Protection du 
Risque Inondation. 

 
Sismicité 
Le territoire de la commune d’Yffiniac est classé en zone de sismicité 2, soit un aléa faible.  
Dans le cas de la création d’un bâtiment neuf dans lequel il n’y a pas d’activité humaine 
nécessitant un séjour de longue durée (bâtiment de catégorie d’importance I), aucune disposition 
parasismique n’est exigée (local adjuvant). 
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VV..33  CCOOMMPPAATTIIBBIILLIITTEE  DDUU  PPRROOJJEETT  AAVVEECC  LLEE  VVOOIISSIINNAAGGEE  DDUU  SSIITTEE  

  
VV..33..11  VVOOIISSIINNAAGGEE  PPRROOCCHHEE  
 
Les sociétés EIFFAGE et DEKRA sont implantées à proximité du site.  

  
Les habitations les plus proches sont situées à plus de 100 m des installations prévues. 
 

 

VV..33..22  ZZOONNEESS  SSEENNSSIIBBLLEESS  
  

Après consultation du site CARMEN, il apparaît que le site d’implantation n’est visé par aucune 
zone sensible ou d’intérêt environnemental. (Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, parc national, naturel 
régional, une réserve naturelle, …). 
 
La carte ci-dessous représente les zones sensibles situées à proximité du terrain d’implantation. 
 

 

 
 

 

 
 

Figure 8 : Localisation des zones sensibles situées à proximité du site (source : CARMEN) 

 

Site 

 
 
N 
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VVII  MMOOYYEENNSS  DDEE  PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  EETT  DDEE  PPRROOTTEECCTTIIOONN  

  

VVII..11  IIDDEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  DDEESS  DDAANNGGEERRSS  
 
Les dangers présents sur le site peuvent être liés à : 

- Une défaillance technique : un accident peut survenir suite à un dysfonctionnement 
mécanique (éclatement d’un pneu, rupture de courroie, …).  

- Une défaillance humaine ou malveillance : ces dangers peuvent provoquer un incendie, 
une noyade ou blesser un ou plusieurs ouvriers. 

- Une défaillance électrique : risque d’électrisation et brûlure possible sur le personnel. 
Risque d’incendie pour le matériel. Ces risques proviendront principalement du poste de 
commande et des circuits électriques. 

- Des bassins de décantation : Le risque de noyade est possible en cas de chute dans l’eau. 
Les bassins sont équipés de garde-corps, d’une hauteur de 1,10 mètre. 

- Aux carburants des véhicules : Ces produits pourront être une source d’incendie ou 
d’explosion. Rappelons que les adjuvants sont ininflammables. 

- Aux poussières, aux différentes eaux (pluviale, lavage et procédé), aux adjuvants : Ces 
éléments peuvent entraîner des pollutions. Cependant, les dispositions prises par la 
société LAFARGE permettront de limiter au maximum les pollutions des eaux, des sols et 
de l’air (chapitres précédents). 

 

VVII..22  SSEECCUURRIITTEE  DDUU  PPEERRSSOONNNNEELL  EETT  DDUU  SSIITTEE  
 
En cas d’accident, le personnel a reçu des consignes concernant : 

- Le matériel de secours disponibles (bouées, extincteurs…) ; 

- Les points d’arrêts d’urgence des installations ; 

- La marche à suivre en cas d’accident ; 

- Les personnes à prévenir. 

 
Des salariés sont formés SST (Sauveteur Secouriste du Travail). 

Par ailleurs, des panneaux de l’ensemble du site et de localisation des risques seront disposés sur 
le site. Ils mentionneront les renseignements téléphoniques suivants : bureaux, Médecin 
(médecine du travail), gendarmerie, SAMU, pompiers, DREAL.  

Des visites préventives sont effectuées en alternance, tous les six mois, par le personnel de 
maintenance et un organisme agréé. Les actions correctives sont réalisées par la suite. 

Des rambardes de sécurité seront installées à tous les endroits où des risques de chutes sont 
susceptibles de se produire. Ceci sera complété par la présence de panneaux indiquant les zones 
dangereuses. 

Le risque de noyade au niveau des différents bassins sera indiqué par un panneau. Pour toute 
intervention sur le système de pompage du bassin, le gilet de sauvetage sera obligatoire. 

Des dispositifs d’arrêt d’urgence seront installés au niveau des pièces en mouvement. 

L’ensemble des installations électriques sera régulièrement contrôlé par une entreprise agréée. 
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Pour prévenir les risques liés à la circulation, des règles en matière de trafic interne au site 
devront être respectées : 

- Connaissance des sens et du plan de circulation du site, 

- Limitation de la vitesse de circulation au sein de l’installation, 

- Connaissance du code de la route et de signalisation routière générale, 

- La conduite des engins sera réservée aux personnels habilités. 

 
Le matériel de manutention et les engins de chantiers seront en bon état et régulièrement 
contrôlés. 

Les camions sont équipés de buzzer de recul type « cri du lynx » et d’une caméra de recul pour 
les plus récents.  

Tous les camions utilisés sur le site ont subi un audit sécurité interne avec obligation de respecter 
nos critères en termes de sécurité, normes, environnement. 

De plus, le personnel et les sous-traitants seront munis de protections individuelles (gants, 
casque, chaussures de sécurité…) obligatoires. 

LAFARGE BETONS FRANCE prendra également certaines mesures avec ses sous-traitants : mise en 
place d’une charte sécurité/environnement (transporteurs) et d’un plan de prévention, permis de 
travail, permis de feu.  

 

VVII..33  MMOOYYEENNSS  DDEE  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LL’’IINNCCEENNDDIIEE  
 
Le local à risque (local de commande) sera réalisé en béton banché, y compris plancher haut. Ce 
moyen de construction permet de répondre aux exigences de l’article 14 de l’arrêté du 8 août 
2011. Les portes seront EI30. 

 
Pour lutter contre un incendie, plusieurs moyens seront mis en place : 

- Présence d’un poteaux incendie normalisé sur la voie publique donnant accès au site (rue 
de la Ferrere), 

- Extincteurs appropriés aux risques à combattre et en nombre suffisant. Ils seront 
régulièrement contrôlés par un organisme agréé,  

- Consignes remise à tout le personnel, 

- Mise en place d’un plan d’évacuation, 

- Eclairage de sécurité suivant réglementation, 

- Formation et entraînement pour tout le personnel, 

- Affichage des numéros d’urgence avec possibilité de joindre les pompiers à tout moment 
grâce au téléphone, 

- Des consignes seront présentes sur la zone sous la forme d’un panneau afin d’éviter tout 
risque lié à l’incendie, 

- L’accès ne présente aucune difficulté pour une éventuelle intervention des services de 
secours. 
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VVII..44  SSEECCUURRIITTEE  VVIISS--AA--VVIISS  DDEESS  TTIIEERRSS  
 
Le site sera interdit au public et des panneaux avertiront les tiers du danger éventuel. Le site 
sera entièrement clôturé et deux portails fermeront l’entrée et la sortie afin d’interdire à 
quiconque d’y accéder sans autorisation. Les accès au site seront contrôlés en période d’activité 
et un équipement complet sera fourni à tout visiteur autorisé. 
 
De plus, un plan de circulation sera implanté à l’entrée du site. 
 

 

VVII..55  LLEESS  MMOOYYEENNSS  DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  
 
LAFARGE BETONS FRANCE s’appuie sur son personnel technique et les formations qu’il reçoit 
régulièrement en matière de lutte et de maîtrise des accidents d’origine diverses. 
 
Le personnel aura à sa disposition une trousse de premiers soins. 
 
En cas d’accident ou de sinistre, les sapeurs-pompiers ou le SAMU seront directement avertis. 
L’accès au site ne présente aucune difficulté pour une intervention. 
 
Les coordonnées des moyens de secours auxquels il peut être fait appel seront affichées en 
permanence aux endroits adéquats. 
 
En cas d’épandage d’un produit sur ou à proximité du site, les autorités seront alertées dans les 
meilleurs délais, soit par la direction de l’entreprise (pendant les horaires de travail), soit par les 
secours extérieurs (en dehors de ces horaires). 
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ANNEXE 1 
PLAN DE SITUATION (ECHELLE 1/25000) 
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ANNEXE 2 
PLAN DES ABORDS (ECHELLE 1/2500) 
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ANNEXE 3 
PLAN D’ENSEMBLE DES INSTALLATIONS (ECHELLE 1/600) 
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ANNEXE 4 
BILANS ACTIF/PASSIF ET COMPTES DE RESULTAT DE 

EXERCICES 2013 A 2016 





 

 

LAFARGE BETONS FRANCE 

 

BILAN ACTIF – PASSIF ET COMPTE DE 

RESULTATS 

 

EXERCICES 2013 ET 2014 
  



 - 1 - BILAN  ACTIF 2050  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE
 Adresse : 2 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 92140 CLAMART Durée N : 12
 N°SIRET : 41481504300578 Durée N-1 : 12

 Rubriques Montant brut Amort. Prov. 31/12/2014 31/12/2013

 Capital souscrit non appelé I  AA

 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  
 Frais d'établissement AB AC
 Frais de développement CX CQ
 Concessions,brevets,droits similaires AF 195 554,92  AG 158 026,86  37 528,06  39 356,53 
 Fonds commercial (1) AH 91 377 414,00  AI 11 640 331,60  79 737 082,40  804 099,86 
 Autres immobilisations incorporelles AJ 10 910,97  AK 10 042,65  868,32 
 Avances,acomptes immob. Incorporelles AL AM

 IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 Terrains AN 29 997 134,01  AO 9 289 726,85  20 707 407,16  6 138 356,79 
 Constructions AP 55 933 532,46  AQ 32 407 266,00  23 526 266,46  7 738 362,38 
 Installations techniq., matériel, outillage AR 176 828 917,72  AS 92 330 251,39  84 498 666,33  23 493 027,09 
 Autres immobilisations corporelles AT 9 826 775,70  AU 5 449 923,95  4 376 851,75  1 108 342,94 
 Immobilisations en cours AV 11 302 605,70  AW 11 302 605,70  1 918 162,33 
 Avances et acomptes AX 1 656 864,21  AY 1 656 864,21 

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES (2)
 Participations par mise en équivalence CS CT
 Autres participations CU 10 522 012,50  CV 10 522 012,50 
 Créances rattachées à participations BB BC
 Autres titres immobilisés BD BE
 Prêts BF BG
 Autres immobilisations financières BH 401 840,65  BI 401 840,65  194 641,68 

TOTAL II  BJ 388 053 562,84  BK 151 285 569,30  236 767 993,54  41 434 349,60 

 STOCKS ET EN-COURS
 Matières premières, approvisionnemts BL 10 164 595,17  BM 10 164 595,17  11 374 901,38 
 En-cours de production de biens BN BO
 En-cours de production de services BP BQ
 Produits intermédiaires et f inis BR BS
 Marchandises BT 577 399,19  BU 577 399,19  603 702,14 

 Avances,acomptes versés/commandes BV 864 899,67  BW 864 899,67  8 527 131,90 

 CREANCES
 Créances clients & cptes rattachés (3) BX 14 187 529,07  BY 11 231 308,79  2 956 220,28  873 688,33 
 Autres créances (3) BZ 130 410 143,84  CA 130 410 143,84  139 568 232,51 
 Capital souscrit et appelé, non versé CB CC

 DIVERS
 Valeurs mobilières de placement CD CE
 (dt actions propres  )
 Disponibilités CF 247 767,90  CG 247 767,90  42 214,18 

 COMPTES DE REGULARISATION
 Charges constatées d'avance (3) CH 325 127,32  CI 325 127,32  337 935,16 

 TOTAL III  CJ 156 777 462,16  CK 11 231 308,79  145 546 153,37  161 327 805,60 

 Frais émission d’emprunts à étaler IV CW
 Primes rembourst des obligations V CM
 Ecarts de conversion actif VI CN

TOTAL  GENERAL  (I à VI)  CO 544 831 025,00  1A 162 516 878,09  382 314 146,91  202 762 155,20 

Renvois:(1) droit bail (2)Part -1an immo.fin. CP (3) Part à + 1 an  [CR]
N-1 N-1 N-1

Clause réserv. propr.
Immobilisations : Stocks : Créances :
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 - 2 - BILAN  PASSIF 2051  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Rubriques 31/12/2014 31/12/2013
 

 CAPITAUX PROPRES
 Capital social ou individuel (1) (dont versé : 38 465 394,00  ) DA 38 465 394,00  19 350 000,00 
 Primes d'émission, de fusion, d'apport DB 94 104 840,31 
 Ecarts de réévaluation (2)    (dont écart d'équivalence : EK ) DC
 Réserve légale (3) DD 1 935 000,00  1 935 000,00 
 Réserves statutaires ou contractuelles DE
 Réserves réglementées (3) (dont rés. prov. cours B1 ) DF 315 923,22  315 923,22 
 Autres réserves (dont achat d'œuvres orig. EJ ) DG

 Report à nouveau DH (4 772 061,43)  113 551,33 

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte) DI 2 212 343,89  (4 885 612,77) 

 Subventions d'investissements DJ
 Provisions réglementées DK 76 098 986,62  16 444 302,71 

 TOTAL I  DL 208 360 426,61  33 273 164,49 

 AUTRES FONDS PROPRES
 Produits des émissions de titres participatifs DM
 Avances conditionnées DN

 TOTAL II  DO

 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
 Provisions pour risques DP 2 528 385,39  573 744,92 
 Provisions pour charges DQ 6 663 948,49  3 370 144,06 

 TOTAL III  DR 9 192 333,88  3 943 888,98 

 DETTES (4)
 Emprunts obligataires convertibles DS
 Autres emprunts obligataires DT
 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5) DU 938 284,62  687 701,59 
 Emprunts, dettes fin. divers (dont emp. participatifs EI ) DV 3 775 285,77  1 785 671,33 
 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours DW 2 181 415,08 
 Dettes fournisseurs et comptes rattachés DX 127 160 865,09  138 458 344,97 
 Dettes fiscales et sociales DY 26 458 200,22  21 248 811,01 
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés DZ 2 025 978,45  198 795,53 
 Autres dettes EA 4 402 772,27  984 362,21 

 COMPTES DE REGULARISATION
 Produits constatés d'avance (4) EB

 TOTAL IV  EC 164 761 386,42  165 545 101,72 

 Ecarts de conversion passif V  ED

TOTAL  GENERAL  (I à V)  EE 382 314 146,91  202 762 155,19 

 Renvois

 (1)  Ecart de réévaluation incorporé au capital 1B
 - Réserve spéciale de réévaluation (1959) 1C

 (2)  Dont  - Ecart de réévaluation libre 1D
 - Réserve de réévaluation (1976) 1E

 (3)  Dont  réserve réglementée des plus-values à long terme   EF
 (4)  Dettes et produits constatés d'avance à moins d'1 an  EG 161 589 772,92  161 521 860,13 
 (5)  Dont  concours bancaires, soldes créditeurs de banque, CCP (balo) EH 36 298,58 
       Dettes à plus d'un an (balo) 
       Dettes à moins d'un an (balo) 
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 - 3 - COMPTE DE RESULTAT (en liste) 2052  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Rubriques France Exportation  31/12/2014 31/12/2013

 
 Ventes de marchandises FA 9 697 403,38  FB FC 9 697 403,38  2 665 242,16 
 Production  - biens FD 583 050 795,10  FE FF 583 050 795,10  410 327 144,88 
   vendue  - services FG 89 837 376,43  FH FI 89 837 376,43  47 379 783,02 

 CHIFFRE D'AFFAIRES NET FJ 682 585 574,91  FK FL 682 585 574,91  460 372 170,06 

 Production stockée    FM
 Production immobilisée    FN 503 943,00  151 446,30 
 Subventions d'exploitation    FO 6 635,00 
 Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges (9) FP 10 547 344,04  3 429 351,61 
 Autres produits (1) (11)  FQ 1 913 881,18  5 847 586,21 

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION (2) I  FR 695 557 378,13  469 800 554,18 

 Achats de marchandises  (y compris droits de douane) FS 13 227 607,22  5 520 485,92 
 Variation de stock  (marchandises) FT 26 302,84  (490 142,18) 
 Achats matières premières, autres approvisionnements  (et droits de douane) FU 361 811 168,68  281 772 571,75 
 Variations de stock  (matières premières et approvisionnements) FV 1 210 306,32  (8 708 689,42) 
 Autres achats et charges externes (3) (6 bis) FW 175 580 944,71  118 402 514,59 
 Impôts, taxes et versements assimilés FX 8 332 778,51  5 018 379,46 
 Salaires et traitements FY 45 432 782,79  33 054 668,68 
 Charges sociales (10) FZ 19 136 411,74  14 615 882,91 

 DOTATIONS D'EXPLOITATION
 Sur immobilisations : - dotations aux amortissements GA 12 755 224,73  2 934 977,92 
 - dotations aux provisions GB 909 863,37 
 Sur actif circulant : dotations aux provisions GC 4 765 190,88  2 881 430,27 
 Pour risques et charges : dotations aux provisions GD 1 102 592,56  428 500,00 

 Autres charges (12) GE 46 588 083,47  12 395 074,55 

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION (4) II  GF 690 879 257,82  467 825 654,45 

 1.  RESULTAT D'EXPLOITATION   (I - II) GG 4 678 120,31  1 974 899,73 

 OPERATIONS EN COMMUN
 Bénéfice attribué ou perte transférée III  GH 623 167,17 
 Perte supportée ou bénéfice transféré IV  GI 55 221,51 

 PRODUITS FINANCIERS
 Produits financiers de participations (5) GJ 167 040,00 
 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5) GK
 Autres interêts et produits assimilés (5) GL 3 393 758,60  1 804 488,67 
 Reprises sur provisions et transferts de charges GM
 Différences positives de change GN 8,81 
 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement GO

TOTAL DES PRODUITS FINANCIERS V   GP 3 560 798,60  1 804 497,48 

 Dotations financières aux amortissements et provisions GQ
 Interêts et charges assimilées (6) GR 3 615 086,56  1 935 999,51 
 Différences négatives de change GS 44,16 
 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement GT

TOTAL  DES CHARGES FINANCIERES VI  GU 3 615 130,72  1 935 999,51 

 2.  RESULTAT FINANCIER   (V - VI) GV (54 332,12)  (131 502,03) 

 3.  RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  (I - II + III - IV + V - VI) GW 5 191 733,85  1 843 397,70 
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 - 4 - COMPTE DE RESULTAT (suite) 2053  

Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Rubriques 31/12/2014 31/12/2013

Produits exceptionnels sur opérations de gestion HA 266 227,53  96 800,10 
Produits exceptionnels sur opérations en capital HB 1 166 235,61  5 118,66 
Reprises sur provisions et transferts de charges HC 6 897 720,20  832 846,73 

TOTAL DES PRODUITS EXCEPTIONNELS (7) VII  HD 8 330 183,34  934 765,49 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion  (6 bis) HE 5 099 337,36  4 353 078,38 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital HF 227 681,70 
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions HG 6 003 741,74  2 791 819,20 

TOTAL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES (7) VIII  HH 11 330 760,80  7 144 897,58 

4.  RESULTAT EXCEPTIONNEL  (VII - VIII) HI (3 000 577,46)  (6 210 132,09) 

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise IX  HJ 538 018,00 
Impôts sur les bénéfices X  HK (21 187,50)  (19 139,62) 

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII)  HL 708 071 527,24  472 539 817,15 

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X)  HM 705 859 183,35  477 425 429,92 

5. BENEFICE OU PERTE   (total des produits  - total des charges) HN 2 212 343,89  (4 885 612,77) 

Renvois

(1)   Dont  produits nets partiels sur opérations à long terme HO
(2)   Dont  produits de locations immobilières HY 596 298,92  180 897,76 
                   produits d'exploitation sur exercices antérieurs  (8) (balo) 1G
(3)   Dont  :  - Crédit-bail mobilier (balo) HP

 - Crédit-bail immobilier (balo) HQ
(4)   Dont  charges d'exploitation sur exercices antérieurs  (8) (balo) 1H
(5)   Dont  produits concernant les entreprises liées (balo) 1J 2 705 678,26  1 441 549,87 
(6)   Dont  intérêts concernant les entreprises liées (balo) 1K
(6bis)  Dont  dons faits aux organismes d'intérêt général  (art.238 bis du CGI) HX
(9)   Dont transferts de charges A1 4 543 445,12  2 781 445,09 
(10) Dont cotisations pers. exploitant (13) A2
(11) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits) A3
(12) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges) A4
(13) Dont primes & cot.compl.perso.    facultatives A6  

obligatoires A9  
Exercice N

 (7)  Détail des produits et charges exceptionnels Charges Produits

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
" 2053 - Produits et charges exceptionnels ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 

Exercice N
 (8)  Détail des produits et charges sur exercices antérieurs Charges Produits

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
" 2053 - Produits et charges s/exercices ant. ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 
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 - 5 - IMMOBILISATIONS 2054  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Valeur brute des Augmentations
 CADRE A  -  IMMOBILISATIONS immobilisations au par réévaluation acquisitions, créations

début de l'exercice au cours de l'exercice apports, virements

 Frais établissement et de développt TOTAL    I  CZ D8 D9
 Autres postes immobilis. incorporelles TOTAL   II  KD 82 440 389,96  KE KF 8 900 375,33 
 Terrains KG 28 756 616,33  KH KI 0,00 

Dont composants
 - sur sol propre L9 KJ 11 068 488,62  KK KL 0,00 

 Constructions  - sur sol d'autrui M1 KM 14 959 135,89  KN KO 1 586 550,00 
 - install.générales M2 KP 29 640 652,70  KQ KR 0,00 

 Install.techn.,mat.,outillage indust. M3 KS 174 387 337,77  KT KU 0,00 
 - installations générales, agencmts, aménag. KV 7 044 799,52  KW KX 0,00 

 Autres immob.  - matériel de transport KY 1 041 481,89  KZ LA 0,00 
  corporelles  - matériel de bureau et informatique, mobilier LB 1 362 389,37  LC LD 0,00 

 - emballages récupérables et divers LE 494 573,98  LF LG
 Immobilisations corporelles en cours LH 6 629 141,09  LI LJ 11 500 205,87 
 Avances et acomptes LK 1 589 577,56  LL LM 107 189,60 

TOTAL   III  LN 276 974 194,72  LO LP 13 193 945,47 

 Participations évaluées par mise en équivalence 8G 8M 8T
 Autres participations 8U 14 687 934,99  8V 8W 6 526 919,00 
 Autres titres immobilisés 1P 1R 1S
 Prêts et autres immobilisations financières 1T 378 031,38  1U 1V 50 659,27 

TOTAL   IV  LQ 15 065 966,37  LR LS 6 577 578,27 

      TOTAL  GENERAL    (I + II + III + IV)  0G 374 480 551,05  0H 0J 28 671 899,07 

Diminutions Valeur brute des Réévaluation légale
 CADRE B  -  IMMOBILISATIONS par virement de par cession, mise HS, immobilisations à  Valeur d'origine

 poste à poste mise en équivalence la fin de l'exercice  immob. fin d'exercice
 

Frais établissement et développt   Tot. I IN C0 D0 D7
Autres postes immo.incorporelles Tot. II IO (321 810,00)  LV 78 695,40  LW 91 583 879,89  1X
 Terrains IP (1 356 706,73)  LX 116 189,05  LY 29 997 134,01  LZ

 - sur sol propre IQ (642 886,19)  MA 64 135,65  MB 11 647 239,16  MC
 Constructions  - sur sol d'autrui IR MD 1 818 203,20  ME 14 727 482,69  MF

 - install.génér., agenct IS 2 888,16  MG 78 953,93  MH 29 558 810,61  MI
 Install.techn.,matériel,outillage indust. IT (4 459 637,16)  MJ 2 018 057,21  MK 176 828 917,72  ML

 - install.génér., agenct IU MM 21 738,31  MN 7 023 061,21  MO
 Autres immob.  - matériel de transport IV 20,07  MP 77 367,64  MQ 964 094,18  MR
  corporelles  - mat.bureau, inf., mob. IW (35 759,40)  MS 53 102,44  MT 1 345 046,33  MU

 - emballages récupér. IX MV MW 494 573,98  MX
 Immobilis. corporelles en cours MY 6 813 891,25  MZ 12 850,01  NA 11 302 605,70  NB
 Avances et acomptes NC ND 39 902,95  NE 1 656 864,21  NF

 TOTAL  III IY 321 810,00  NG 4 300 500,39  NH 285 545 829,80  NI

 Participations par mise en équivalence IZ OU M7 OW
 Autres participations I0 OX 10 692 841,49  OY 10 522 012,50  OZ
 Autres titres immobilisés I1 2B 2C 2D
 Prêts et autres immobilis. f inancières I2 2E 26 850,00  2F 401 840,65  2G

  TOTAL  IV I3 NJ 10 719 691,49  NK 10 923 853,15  2H

 TOTAL GENERAL (I + II + III + IV) I4 0K 15 098 887,28  0L 388 053 562,84  0M
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 - 6 - AMORTISSEMENTS 2055  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

CADRE A SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES

Immobilisations Amortissemts Augmentations Diminutions Amortissemts
amortissables début exercice Dotations Reprises fin exercice

 
 Frais établist, développement    I

 Autres immob.incorporelles      II 11 859 731,32  27 364,73  78 694,94  11 808 401,11 

 Terrains 7 982 684,29  1 321 517,59  14 475,03  9 289 726,85 
 - s/sol propre 5 042 999,70  425 684,92  56 192,29  5 412 492,33 

 Constructions  - s/sol autrui 11 642 498,85  2 046 604,58  1 818 203,51  11 870 899,92 
 - inst.général. 13 839 269,19  1 361 595,09  76 990,53  15 123 873,75 

 Install.techn., mat.,outillage 84 794 898,40  7 976 345,23  1 922 357,61  90 848 886,02 
 - inst.agencts 2 652 836,97  292 513,51  14 227,46  2 931 123,02 

 Aut. immob.  - mat.transport 958 677,67  41 016,93  77 367,64  922 326,96 
 corporelles  - mat.bureau 1 106 930,66  73 279,65  53 102,44  1 127 107,87 

 - embal.réc.div. 461 662,75  7 703,35  469 366,10 

TOTAL  III 128 482 458,48  13 546 260,85  4 032 916,51  137 995 802,82 

TOTAL (I à III) 140 342 189,80  13 573 625,58  4 111 611,45  149 804 203,93 

CADRE B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES

Dotations Reprises Mouvement
 Immobilisat. Différentiel Mode Amortissem. Différentiel Mode Amortissem. net
amortissab. de durée dégressif fiscal de durée dégressif fiscal amortissements

et autres exceptionnel et autres exceptionnel fin exercice

 Frais établist.  I

 Aut.immo.inc. II

 Terrains 234 574,96  118 255,15  116 319,81 
 Constructions
 - sol propre 6 647,96  22 957,90  (16 309,94) 
 - sol autrui 6 350,03  67 162,10  (60 812,07) 
 - inst.général. 401 665,83  385 358,72  16 307,11 
 Inst.tech.,mat. 4 384 313,51  3 682 141,51  702 172,00 
 Aut.immo.corp.
 - Inst.agencmts 3 870,80  2 827,91  1 042,89 
 - mat.transport 61,63  24 736,01  (24 674,38) 
 - mat.bureau 4 260,14  4 456,00  (195,86) 
 - embal.récup. 403,34  479,43  (76,09) 

TOTAL  III 5 042 148,20  4 308 374,73  733 773,47 

Acquis. de titres
TOTAL IV  

TOTAL (I à IV) 5 042 148,20  4 308 374,73  733 773,47 

NP NQ NR NS NT NU NV

TOTAL non ventilé 5 042 148,20  4 308 374,73  733 773,47 

NW = (NP + NQ + NR) NY = (NS + NT + NU) NZ = (NW - NY)

CADRE C MOUVEMENTS DE L'EXERCICE AFFECTANT LES CHARGES REPARTIES SUR PLUSIEURS EXERCICES

Montant net Montant net
Charges réparties début exercice Augmentations Dotations fin exercice

 Frais d'émis. emprunt à étaler
 Primes de rembt obligations
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 - 7 - PROVISIONS 2056  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Montant au début AUGMENTATIONS DIMINUTIONS Montant à la fin
 Nature des provisions de l'exercice Dotations Reprises de l'exercice

 
 Prov. gisemts miniers, pétroliers 3T TA TB TC
 Prov. pour investissement 3U TD TE TF
 Prov. pour hausse des prix 3V TG TH TI
 Amortissements dérogatoires 3X 75 364 111,29  TM 5 042 148,20  TN 4 308 374,73  TO 76 097 884,76 
    Dont majoration except.  30% D3 D4 D5 D6
 Implant. étrang. avant 01/01/92 IA IB IC ID
 Implant. étrang. après 01/01/92 IE IF IG IH
 Prov. pour prêts d'installation IJ IK IL IM
 Autres provisions réglementées 3Y 1 101,86  TP 0,00  TQ TR 1 101,86 

TOTAL  I  3Z 75 365 213,15  TS 5 042 148,20  TT 4 308 374,73  TU 76 098 986,62 

 Prov. pour litiges 4A 2 291 522,33  4B 415 000,00  4C 683 961,06  4D 2 022 561,27 
 Prov. pour garanties clients 4E 4F 4G 4H
 Prov. pertes marchés à terme 4J 4K 4L 4M
 Prov. pour amendes et pénalités 4N 4P 4R 4S
 Prov. pour pertes de change 4T 4U 4V 4W
 Prov. pensions, obligations simil. 4X 4Y 544 168,00  4Z 5A 544 168,00 
 Prov. pour impôts 5B 5C 5D 5E
 Prov. pour renouvellment immo. 5F 5H 5J 5K
 Prov. pour gros entretien et revi. EO EP EQ ER
 Prov. charges s/congés à payer 5R 5S 5T 5U
 Autres prov. risques et charges 5V 9 173 308,70  5W 1 873 167,25  5X 4 420 871,65  5Y 6 625 604,61 

TOTAL  II  5Z 11 464 831,03  TV 2 832 335,25  TW 5 104 832,71  TX 9 192 333,88 

 Prov. immobilisat. incorporelles 6A 6B 6C 6D
 Prov. immobilisat. corporelles 6E 571 502,00  6F 909 863,37  6G 6H 1 481 365,37 
 Prov. titres mis en équivalence 02 03 04 05
 Prov. titres de participation 9U 9V 0,00  9W 9X
 Prov. autres immo. financières 06 07 08 09
 Prov. stocks et en cours 6N 6P 6R 6S
 Prov. comptes clients 6T 9 936 529,66  6U 4 765 190,88  6V 3 470 411,68  6W 11 231 308,79 
 Autres prov. pour dépréciation 6X 18 000,00  6Y 6Z 18 000,00  7A

TOTAL  III  7B 10 526 031,66  TY 5 675 054,25  TZ 3 488 411,68  UA 12 712 674,16 

TOTAL GENERAL  (I + II + III)  7C 97 356 075,84  UB 13 549 537,70  UC 12 901 619,12  UD 98 003 994,66 

 - d'exploitation UE 8 364 196,81  UF 6 003 898,92 
 Dont dotations et reprises  - financières UG UH

 - exceptionnelles UJ 5 185 340,89  UK 6 897 720,20 

   
 Dépréciation des titres mis en équivalence à la clôture de l'exercice 10
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 - 8 - ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES 2057  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

CADRE A ETAT DES CREANCES Montant brut A 1 an au plus A plus d'un an

 
 Créances rattachées à des participations UL UM UN
 Prêts (1) (2) UP UR US
 Autres immobilisations financières UT 401 840,65  UV UW 401 840,65 
 Clients douteux ou litigieux VA 12 689 688,85  12 689 688,85 
 Autres créances clients UX 1 497 840,22  1 497 840,22 
 Créance représent. titres prêtés UO Z1
 Personnel et comptes rattachés UY 89 126,47  89 126,47 
 Sécurité Sociale et autres organismes sociaux UZ 14 377,84  14 377,84 

 - impôt sur les bénéfices VM 193 043,00  193 043,00 
 Etat et autres                            - t.v.a - taxe sur la valeur ajoutée VB 6 360 593,95  6 360 593,95 
 collectivités  - autres impôts, taxes, versemts assimilés VN

                                                 - diverses sociaux - divers VP 2 505 004,48  2 505 004,48 
 Groupe et associés (2) VC 109 648 168,66  109 648 168,66 
 Débiteurs divers (dont pension titres) VR 11 599 829,44  11 599 829,44 
 Charges constatées d'avance VS 325 127,32  325 127,32 

TOTAUX  VT 145 324 640,88  VU 144 922 800,23  VV 401 840,65 

 (1) Montant :  - prêts accordés en cours d'exercice VD 0,00 
 - remboursts obtenus en cours d'exercice VE 0,00 

 (2) Prêts et avances consentis aux associés VF

A plus d' 1 an
CADRE B ETAT DES DETTES Montant brut A 1 an au plus et 5 ans au plus A plus de 5 ans

 
 Emprunts obligataires conver.(1) 7Y
 Autres emprunts obligataires (1) 7Z
 Empr., dettes  - à 1 an maximum VG 76 489,38  76 489,38 
 établist crédit  - à plus de 1 an VH 861 795,24  383 604,83  478 190,41 
 Empr.,dettes financ.divers (1) (2) 8A 3 775 285,77  1 081 862,68  2 675 121,04  18 302,05 
 Fournisseurs, comptes rattachés 8B 127 160 865,09  127 160 865,09 
 Personnel et comptes rattachés 8C 10 111 986,77  10 111 986,77 
 Sécurité sociale, aut.org.sociaux 8D 8 815 709,96  8 815 709,96 

 - impôt bénéfices 8E
 Etat et autres             - T.V.A. VW 1 205 590,24  1 205 590,24 
 collectivités  - oblig.cautionnées VX

 - autres impôts VQ 6 324 913,25  6 324 913,25 
 Dettes immob. cptes rattachés 8J 2 025 978,45  2 025 978,45 
 Groupe et associés (2) VI 44 738,91  44 738,91 
 Autres dettes (pension titres) 8K 4 358 033,36  4 358 033,36 
 Dettes représent.titres emprunt. Z2
 Produits constatés d'avance 8L

TOTAUX  VY 164 761 386,42  VZ 161 589 772,92  3 153 311,45  18 302,05 

 (1) Emprunts souscrits ds exerc. VJ 1 726 446,41 
       Emprunts rembour.ds exerc. VK 954 086,41 
 (2) Emprunts, dettes associés VL
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 - 9 - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL 2058-A  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

  I   REINTEGRATIONS  BENEFICE COMPTABLE DE L'EXERCICE WA 2 212 343,89 

 Rémunération de l'exploitant ou des associés de sociétés soumises à l'impôt sur le revenu WB
 Rémunération conjoint  moins part déductible   à réintégrer : WC

 Avantages personnels non déductibles WD  Amort. Excédent.(art. WE XE 328 096,00 
 (sauf amortissements à porter au cadre WE)  39-4 du CGI) et autres amort. non déductibles

 Autres charges et dépenses somptuaires WF 153 594,00   Taxe sur les voitures WG 174 502,00 
 visées à l'art.39-4 du CGI  particulières des sociétés (entreprise à l'IS)

 Provisions et charges à payer non déduct. WI 3 248 291,35   Charges à payer liées XX
  à des états ou territoires non coopératifs XW 3 272 891,99 
 Amendes et pénalités WJ 24 600,64   Charg.financ. (212bis) XZ
 Réintégrations prévues à l'article 155 du CGI XY
 Impôt sur les sociétés I7 (21 187,50) 
 Quote-part : bénéfices sté personnes ou GIE WL 561 805,65  Résultat art.209B L7 K7 561 805,65 
 Moins-values nettes à long terme relevant du taux de 15% ou 19% (16% pour entreprises soumises à l'I.R.) I8
 Moins-values nettes à long terme relevant du taux de 0% ZN
 Fraction imposable des plus-values - plus-values nettes à court terme WN
 réalisées sur exercices antérieurs - plus-values soumises au régime des fusions WO
 Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM XR
 Réintégrations div. Dont (  Intérêts excéd. SU Zones entreprises SW WQ 336 735,49 
 Déficit étranger PME précéd.déduit (art.209C) SX Quote part PV à tx 0 M8 )

TOTAL  I WR 6 690 685,52 
     
  II   DEDUCTIONS  PERTE COMPTABLE DE L'EXERCICE WS

 Quote-part dans les pertes subies par une société de personnes ou un GIE WT 883 773,00 
 Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées  (cf. 2058-B, cadre III) WU 5 882 350,20 

 Plus-values - imposées au taux de 15 % (16% pour entreprises soumises à l'I.R.)     WV
 nettes - imposées au taux de   0 % WH

à - imposées au taux de 19 % WP
long terme - imputées sur les moins-values à long terme antérieures WW

- imputées sur les déficits antérieurs XB
 Autres plus-values imposées au taux de 19 % I6
 Fraction des plus-values nettes à court terme de l'exercice dont l'imposition est différée WZ
 Régime sociétés mères, f iliales : produit net actions et parts d'intérêts (quote part à déd. 2A ) XA 158 688,00 
 Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d'Outre-Mer ZY
 Majoration d'amortissements XD

Ent.nouv. 44septies Ent.nouv.44sexies Jeunes ent.innovantes
K9 L2 L5

 Abattement sur bénéfice Pôle compétitivité Stés inv.immo.côtées Restruct.défense
 et exonérations L6 K3 PA XF

ZF urbaine 44octies,A Bassin empl.à redyn. ZF activités 44quaterde.
0V 1F XC

Revitalisation rurale
PC

 Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM (entreprises à l'IS) XS

 Déductions diverses
Créance dégagée

report arrière déf icit ZI ) XG 4 047 079,84 

 à détailler sur feuillet séparé (Ext 2)
TOTAL  II XH 10 971 891,04 

     
 III   RESULTAT FISCAL

 Résultat f iscal avant imputation BENEFICE (I - II) XI

des déficits reportables DEFICIT    (II - I) XJ 4 281 205,52 

 Déficit de l'exercice reporté en arrière (entreprises à l'IS) ZL
 Déficits antérieurs imputés sur résultats (entreprises IS) XL

 RESULTAT FISCAL BENEFICE (ligne XN) ou DEFICIT (ligne XO)  XN XO 4 281 206,00 
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 - 10 - DEFICITS INDEMNITES POUR CONGES A PAYER 2058-B  

ET PROVISIONS NON DEDUCTIBLES

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

I  SUIVI DES DEFICITS

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice précédent K4
Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058A) K5
Déficits reportables (différence K4-K5) K6
Déficit de l'exercice (2058A, ligne XO) YJ
Total des déficits restant à reporter (somme K6+YJ) YK

II  INDEMNITES CONGES A PAYER, CHARGES CORRESPONDANTES Dotations de l'exercice

 Indemnités congés payés et charges correspondantes (art.39.1,al.1) ZT

III  PROVISIONS ET CHARGES A PAYER NON DEDUCTIBLES Dotations de l'exercice Reprises sur l'exercice

 Indemnités congés payés et charges correspondantes (art.39.1,al.2) ZV ZW

 Provisions pour risques et charges
8X 8Y
8Z 9A
9B 9C

Provisions pour dépréciations
9D 9E
9F 9G
9H 9J

Charges à payer
9K 3 248 291,35  9L 5 882 350,20 
9M 9N
9P 9R
9S 9T
  

TOTAUX à reporter au tableau 2058A   YN 3 248 291,35  YO 5 882 350,20 

ligne WI ligne WU
(YN = Total ZV à 9S) (YO = Total ZW à 9T)

CONSEQUENCES DE LA METHODE PAR COMPOSANTS

(Art. 237 septies du CGI)

Début d'exercice Imputations Fin d'exercice

Montant de la réintégration ou de la déduction L1

 Entreprises de transport inscrites au registre des transports (art. L3113-1,  L3211-1...) XU
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 - 11 - AFFECTATION DU RESULTAT ET RENSEIGNEMENTS DIVERS 2058-C  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

 TABLEAU D'AFFECTATION DU RESULTAT DE L'EXERCICE PRECEDENT 31/12/2013

 Report à nouveau figurant au bilan de l'exercice précédent 0C 113 551,33 
 Résultat de l'exercice précédent 0D (4 885 612,77)

Une annexe est présente en "Compléments Liasse". Le total de l'annexe se reporte dans la zone 0E.
Prélèvements sur les réserves 0E

TOTAL  I  -  ORIGINES  0F (4 772 061,44) 

 Affectations Réserve légale  ZB  Dividendes ZE
 Autres réserves ZD  Autres répartitions ZF

 Report à nouveau ZG (4 772 061,43) 

TOTAL  II  -  AFFECTATIONS  ZH (4 772 061,43) 
DISTRIBUTIONS (Articles 235 Ter ZCA)
Montant total des sommes distribuées devant donner lieu au paiement de la contribution au titre de l’exercice XV

 RENSEIGNEMENTS DIVERS 31/12/2014 31/12/2013

 ENGAGEMENTS
 Engagements de crédit-bail mobilier YQ

(précisez le prix de revient des biens pris en crédit bail J7 )
 Engagements de crédit-bail immobilier YR
 Effets portés à l'escompte et non échus YS
 AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES
 Sous-traitance YT 128 622 001,19  85 967 172,70 
 Locations, charges locatives et de copropriété XQ 13 307 487,78  10 812 526,89 

(loyers des biens pris en location pour une durée > 6 mois J8 9 957 822,44  )
 Personnel extérieur à l'entreprise YU 1 982 784,63  1 822 331,83 
 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions) SS 2 411 853,28  1 066 041,41 
 Rétrocessions d'honoraires, commissions et courtages YV
 Autres comptes  (dont cotisat. aux organisat. syndic.& prof. ES 551 289,40  ) ST 29 256 817,83  18 734 441,76 

    Total du poste, ligne FW du tableau n° 2052 ZJ 175 580 944,71  118 402 514,59 
 IMPOTS ET TAXES
 Taxe professionnelle, CFE, CVAE YW 3 236 077,42  1 906 019,00 
 Autres impôts et taxes (taxe intérieure produits pétroliers ZS ) 9Z 5 096 701,09  3 112 360,46 

    Total du poste, ligne FX du tableau n° 2052 YX 8 332 778,51  5 018 379,46 
 T.V.A.
 Montant de la T.V.A collectée YY 136 498 946,32  91 559 113,00 
 Montant de la T.V.A déductible sur biens et services, hors immobilisations YZ 119 387 291,50  76 542 323,38 

 DIVERS
 Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration DADS1 ou modèle 2460) 0B 43 781 290,00 
 Montant plus-value en franchise d'impôt, première option régime simplif ié 0S
 Effect.moyen (apprentis  handicapés ) YP 1115,00 718,00
 Effectif affecté à l'activité artisanale RL
 Taux d'intérêt le plus élevé servi aux associés ZK 0,70 1,18
 Filiales et participations, liste au 2059G (art.38 II, ann.III CGI) ZR N° Centre Gestion Agréé XP

indiquer 0 (non), 1 (oui) 
 REGIME DE GROUPE
 Sté:résul.hors group. JA (4 281 205,52)  +values 15% JK + values à 0 % JL

+values 19% JM Imputations JC
 Groupe:résultat ens. JD +values 15% JN + values à 0 % JO

+values 19% JP Imputations JF
 1 (mère), 2 (f iliale)  [JH] 2 N°SIRET sté mère JJ 41481196800034
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 - 12 - DETERMINATION DES PLUS OU MOINS VALUES      2059-A  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

A   DETERMINATION DE LA VALEUR RESIDUELLE

Nature et date Valeur Valeur Amort.                     Autres Valeur
éléments cédés  d'origine réévaluée IS             amortissements résiduelle

(1) (2) (3) (4)                       (5)                       (6)

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir le détail dans l'annexe 
"2059 A- Immob. Relevant de + / - values", présent dans la rubrique Complément EDI-TDFC.

B   PLUS-VALUES, MOINS-VALUES

                 Prix de Montant Qualification fiscale
                   vente + ou - value Court terme Long terme (10) Plus-values

                  (7) (8) (9) 19% 15 ou 16% 0 % à 19%  (11)

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir le détail dans l'annexe 
 "2059 A- Immob. Relevant de + / - values", présent dans la rubrique Complément EDI-TDFC.

 Le total des plus ou moins values doit être reporté ci-dessous

TOTAL DES PLUS OU MOINS VALUES 938 553,91 

 Autres éléments

13 Fraction résiduelle de la provision spéciale +
de réévaluation afférente aux éléments cédés

14 Amortissements irrégulièrement différés se rapportant +
aux éléments cédés

15 Amortissements afférents aux éléments cédés mais +
exclus des charges déductibles par disposition légale

16 Amortissements non pratiqués en comptabilité et +
correspondant à la déduction fiscale pour investissement

17 Résultats nets de concession ou de sous-concession 
de licences d'exploitation de brevets faisant partie de
l'actif immobilisé

18 Provisions pour dépréciation des titres relevant du
régime des +/- values à long terme devenues sans objet

19 Dotations de l'exercice aux comptes de provisions pour
dépréciation des titres relevant des +/- values à LT

20 Divers (détail à donner sur une note annexe) +

 Au regard de la norme EDI-TDFC, saisir le détail
 dans l'annexe "2059 A-Divers", présent dans
 la rubrique Complément EDI-TDFC.

Cadre A : +/- value nette à court terme (l.1 à 20,col.9) 938 553,91 

Cadre B : +/- value nette à long terme (l.1 à 20,col.10) (A) (B) Ventilation par taux (C)

Cadre C : autres plus-values taxables à 19% (col.11)
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 - 13 - AFFECTATION PLUS-VALUES A COURT TERME         2059-B  

ET PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORT

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au  : 31/12/2014

  A   ELEMENTS ASSUJETTIS AU REGIME FISCAL DES PLUS VALUES A COURT TERME

Montant net Montant Montant compris Montant
Origine des plus-values antérieurement dans le résultat restant à
 Imposition répartie réalisées réintégré de l'exercice réintégrer

Plus-values  sur 3 ans
réalisées au cours  sur 10 ans

de l'exercice  sur une durée différente

TOTAL  1  

Montant net Montant Montant rapporté Montant
 Imposition répartie des plus-values antérieurement au résultat restant à

réalisées à l'origine réintégré de l'exercice réintégrer

 sur 3 ans N-1
 au titre de N-2

Plus-values
 réalisées N-1

au cours des  sur 10 ans N-2
exercices  ou sur une N-3
antérieurs  durée différente N-4

 (à préciser) N-5
N-6

 au titre de : N-7
N-8

 N-9

TOTAL  2  

  B   PLUS VALUES REINTEGREES DANS LES RESULTATS DES SOCIETES BENEFICIAIRES DES APPORTS

 de fusion, d'apport partiel  d'apport à une société d'une activité
 ou de scission (personnes  professionnelle exercée à titre
 morales soumises à l'I.S)  individuel (toutes sociétés)

Montant net Montant Montant rapporté Montant
Origine des plus-values et date des plus-values antérieurement au résultat restant à

des fusions ou des apports réalisées à l'origine réintégré de l'exercice réintégrer

    Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
     " 2059B - + Values réintégrées dans le résultat ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 

Etafi-Décisiv - Servant Soft - 2015 Document en EURO  -  Europe 31/03/2015  10:18:27



 - 15 - RESERVE SPECIALE DES PLUS-VALUES A LONG TERME 2059-D  

RESERVE SPECIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

 I  SITUATION DU COMPTE AFFECTE A L'ENREGISTREMENT DE LA RESERVE SPECIALE POUR EXERCICE N

Sous-comptes de la réserve spéciale des plus-values à long terme

à 10% à 15% à 18% à 19% à 25%

 Montant réserve spéciale clôture N-1 1
 Réserves bilan sociétés absorbées 2

TOTAL (lignes 1 et 2) 3

 Prélèvements -avec complément IS 4
 opérés -sans complément IS 5

TOTAL (lignes 4 et 5) 6

 Réserve spéciale clôture N  (3 - 6) 7

 II  RESERVE SPECIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

Montant réserve Réserve figurant au Montants prélevés sur la réserve Montant réserve
à l'ouverture bilan stés absorbées donnant lieu à ne donnant pas à la clôture
de l'exercice au cours de l'année complt d'impôt lieu à cplt impôt de l'exercice
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 - 16 - VALEUR AJOUTEE PRODUITE AU COURS DE L'EXERCICE 2059-E  

Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Exercice ouvert le 01/01/2014 et clos le 31/12/2014 Nbre de mois : 12

I PRODUCTION DE L'ENTREPRISE

 Ventes de marchandises OA 9 697 403,38 
 Production vendue - Biens OB 583 050 795,10 
 Production vendue - Services OC 89 837 376,43 
 Production stockée OD
 Production immobilisée à hauteur des seules chges déduc. ayant concouru à sa formation OE 503 943,00 
 Subventions d'exploitation reçues et abandons de créances à caractère commercial OF 6 635,00 
 Autres produits de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations en commun OH 1 913 881,18 
 Transferts de charges refacturées et de charges déductibles de la valeur ajoutée OI 64 269,90 
 Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés OK
 Plus-values de cession d'éléments d'immo. corporelles et incorporelles, si rattachées OL
 à une activité normale et courante
 Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation XT 243 019,25 

 TOTAL  1  OM 685 317 323,24 

II CONSOMMATION DE BIENS ET SERVICES EN PROVENANCE DE TIERS(1)

 Achats de marchandises ( droits de douanes compris ) ON 13 227 607,22 
 Variation de stocks ( marchandises ) OO 26 302,84 
 Achats de matières premières et autres approvisionnements ( droits de douanes compris ) OP 361 811 168,68 
 Variation de stocks ( matières premières et autres approvisionnements ) OQ 1 210 306,32 
 Autres achats et charges externes à l'exception des loyers et redevances OR 162 273 456,93 
 Loyers et redevances, à l'exception de ceux afférents à des immo. corporelles mises  à disposition OS 141 667,91 
 dans le cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou de location de plus de 6 mois
 Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée OU
 Autres charges de gestion courante hors quote-parts de résultat s/opérations en commun OW 46 588 083,47 
 Abandons de créances à caractère commercial OX
 Moins-values de cession d'éléments d'immo. corp. et incorp., si activité normale et courante OY
 Taxes sur le C.A. autres que la TVA, contributions indirectes (…), T.I.P.P. OZ
 Fraction dot. aux amortis. afférentes aux immob. corp. mises à dispo. dans le cadre d'une convention O9
 de location-gérance ou de crédit-bail ou de convention de location de plus de 6 mois

TOTAL  2  OJ 585 278 593,37 

III VALEUR AJOUTEE PRODUITE

 CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE TOTAL  1 - TOTAL 2  OG 100 038 729,87 

IV CONTRIBUTION SUR LA VALEUR AJOUTEE DES ENTREPRISES 

 Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le 1329 et la 1330-CVAE) SA 100 038 729,87 

 Entreprise mono-établissement au sens de la cvae (case à cocher)
 Chiffre d'affaires de référence au sens de la cvae GX
 Période de référence du  au  
 Date de cessation de l'entreprise
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 - 17 - COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 2059-F 

Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Adresse (voie) : 2 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE SIRET : 41481504300578

Code postal : 92140 Ville : CLAMART

 Associés, actionnaires pers. morales Nbre de pers. 1 Nbre total de parts ou d'actions 25643596
 Associés, actionnaires pers. Physiques Nbre de pers. Nbre total de parts ou d'actions

  I - CAPITAL DETENU PAR DES PERSONNES MORALES

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
" 2059F - Capital détenu par des personnes morales ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 

  II - CAPITAL DETENU PAR DES PERSONNES PHYSIQUES

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
" 2059F - Capital détenu par des personnes physiques ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 
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 - 18 - FILIALES ET PARTICIPATIONS 2059-G  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014
 Adresse : 2 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE N° SIRET : 41481504300578
 Code postal : 92140 Ville : CLAMART

 Nombre total de filiales détenues 1

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention
SA BETON CHANTIERS CHARENTE LIMOUSIN 766500102 81,37 

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau
ROUTE DU COUDERT BP1054

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)
87051 LIMOGES

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention
SAS HEXABETON 388303737 72,00 

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau
1967  AVENUE JOLIOT CURIE

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)
30900 NIMES

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention
SAS BETON SAINT ANDRE 343805818 49,98 

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau
LIEUDIT L 'ENSOLEÏADO

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)
06730 SAINT ANDRE

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention
SAS BETONS GRANULATS SERVICES 428137129 100,00 

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau
ZONE ARTISANALE DES MOUTOUSES 

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)
13630 EYRAGUES

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)

Forme juridique Dénomination Complément de dénomination N° SIREN % de détention

Numéro B/T/Q Libellé de la voie Complément de distribution Lieu dit / Hameau

Code postal Commune Code Pays (si différent de FR)

Au regard de la norme EDI-TDFC, veuillez saisir la suite de ces informations dans l'annexe
" Filiales et participations ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC. 
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SUIVI DES INTERETS DUS A DES SOCIETES LIEES 2900 

DIFFERES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 212 DU CGI

Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Siret : 41481504300578 Clôture au  : 31/12/2014

I QUOTITE D'INTERETS DIFFERES AU TITRE DE L'EXERCICE

 Intérêts déductibles (cf. I de l'article 212) versés à des entreprises liées ou rémunérant des emprunts garantis a 12 940,44 

 par des sociétés liées au titre de l'exercice

 Moyenne des sommes mises à disposition par des entreprises liées au titre de l'exercice b

 Montant des capitaux propres au début ou à la fin de l'exercice (1) c 208 360 426,61 

 Ratio d'endettement =  a x [ 1,5 x c / b ] d

 Résultat courant avant impôts de l'exercice (2) e 5 191 733,85 

 Dotation aux amortissements de l'exercice et quote-part de loyer de crédit-bail prise en compte dans f 12 755 224,73 

 le prix de levée d'option

 Ratio de couverture d'intérêts = 25% ( e + f + a ) g 4 489 974,76 

 Ratio d'intérêts servis par les entreprise liées ( montant des intérêts reçus des entreprises liées) h

 Montant le plus élevé des trois ratios ( d ou g ou h ) i 4 489 974,76 

 Fraction d'intérêts différés au titre de l'exercice = a - i (si j < 150 000 € indiquer 0) j

II SUIVI DES INTERETS DIFFERES

 Stock d'intérêts différés à l'ouverture de l'exercice (3) Créés au titre du dernier exercice clos k

Créés antérieurement au dernier exercice clos l

 Montant de la décote = l x 5 %     (4) m

 Stock d'intérêts différés restant à imputer après décote à l'ouverture de l'exercice = k + l - m n

 Plafond d'intérêts différés imputables au titre de l'exercice = g - a o 4 477 034,32 

 Montant d'intérêts différés issus d'exercices antérieurs et imputés au titre de l'exercice (5) p

 Stock d'intérêts différés à la clôture de l'exercice = n + j - p      (6) q

(1) ou montant du capital social à la fin de l'exercice si la société respecte les dispositions édictées par le code de commerce et
plus particulièrement les articles L223-42, L225-248 et L241-6 et L242-29 de ce code

(2) solde intermédiaire de gestion comptable déterminé dans les conditions prévues par l'article 532-7 du plan comptable 
général (ligne GW du tableau n°2052)

(3) Pour les membres d'un groupe fiscal, ce stock se limite aux intérêts différés non encore imputés créés avant la date d'entrée dans
le groupe, ainsi qu'à ceux transférés sur agrément à la société membre bénéficiaires des apports à l'issue de l'opération de
restructuration (cf 6 de l'article 223 I et II et de l'article 209).

(4) en cas d’application de la tolérance prévue au n° 134 du BOI 4 H - 8 - 07 (exercice d’une durée inférieure à 12 mois) porter en (m)
le montant de la décote à son prorata en mois étant précisé que pour apprécier la durée de l’exercice tout mois entamé est pris en 
compte pour un mois plein.

(5) si (j) est supérieur ou égal à 0, indiquer zéro dans la case (p) ; sinon (p) = (o) dans la limite de (n).
(6) Pour les membres d’un groupe fiscal, il convient de ne pas majorer le stock de la variable (j) (cf. 14ème alinéa de l’article 223 B du CGI).
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ANNEXE 2054 IMMOBILISATIONS

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Ce document contient une mention expresse (art. 1727 du CGI)

Ouverture LBF Fusion LBO Fusion LBSO Fusion BCB Fusion LBSE Brut 01/01/14

Autres immo incorp.3 514 321,47  17 356 609,26  13 227 874,97  540 769,41  47 800 814,85  82 440 389,96 
TOTAL II 3 514 321,47  17 356 609,26  13 227 874,97  540 769,41  47 800 814,85  82 440 389,96 

Terrains 7 286 700,45  11 621 987,23  3 140 773,37  2 145 896,73  4 561 258,55  28 756 616,33 
Constr.sol propre 1 411 321,93  3 206 168,06  1 765 230,92  614 174,25  4 071 593,46  11 068 488,62 
Constr.sol autrui 8 070 060,16  290 558,11  1 662 218,60  90 838,92  4 845 460,10  14 959 135,89 
Constr.install gles 9 082 921,28  3 244 943,48  3 290 309,81  358 465,32  13 664 012,81  29 640 652,70 
Inst tech mat outil 41 686 137,84  36 364 338,05  38 705 534,88  8 299 496,56  49 331 830,44  ############
Inst gle agenct 1 704 273,34  2 216 796,35  1 659 890,83  3 090,00  1 460 749,00  7 044 799,52 
Mat de transp 95 171,72  204 495,15  284 075,90  122 343,38  335 395,74  1 041 481,89 
Mat bureau info 332 757,67  185 687,47  218 558,96  87 832,42  537 552,85  1 362 389,37 
Emballages 13 540,00  1 408,32  479 625,66  494 573,98 
Immos en cours 1 918 162,33  516 136,21  1 755 744,26  57 400,00  2 381 698,29  6 629 141,09 
Avances et acptes 3 692,10  1 585 885,46  1 589 577,56 
TOTAL III 71 601 046,72  57 854 802,21  52 483 745,85  11 779 537,58  83 255 062,36  ############

Autres participat° 13 252 858,00  1 435 076,99  14 687 934,99 
Prêts & immos fi 194 641,68  23 746,28  106 691,23  152,45  52 799,74  378 031,38 
TOTAL IV 194 641,68  13 276 604,28  106 691,23  152,45  1 487 876,73  15 065 966,37 

TOTAL GENERAL 75 310 009,87  88 488 015,75  65 818 312,05  12 320 459,44  ############ ############
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ANNEXE 2055 AMORTISSEMENTS 

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Ce document contient une mention expresse (art. 1727 du CGI)

Ouverture LBF Fusion LBO Fusion LBSO Fusion BCB Fusion LBSE Brut 01/01/14

Autres immo incorp.2 670 865,08  1 666 768,98  2 780 811,96  171 310,82  4 569 974,48  11 859 731,32 
TOTAL II 2 670 865,08  1 666 768,98  2 780 811,96  171 310,82  4 569 974,48  11 859 731,32 

Terrains 1 148 343,66  3 999 532,45  974 283,72  824 353,94  1 036 170,52  7 982 684,29 
Constr.sol propre 453 709,86  1 966 023,22  503 672,58  611 642,27  1 507 951,77  5 042 999,70 
Constr.sol autrui 6 073 600,65  152 319,63  1 600 208,10  89 725,01  3 726 645,46  11 642 498,85 
Constr.install gles 4 298 630,48  1 860 759,07  1 510 936,06  274 430,75  5 894 512,83  13 839 269,19 
Inst tech mat outil 18 193 110,75  18 967 586,13  18 265 049,49  5 015 974,43  24 353 177,55  84 794 898,40 
Inst gle agenct 684 241,38  772 235,65  659 004,99  473,02  536 881,93  2 652 836,97 
Mat de transp 95 171,72  199 625,49  240 077,48  117 217,68  306 585,30  958 677,67 
Mat bureau info 251 101,76  177 032,74  176 903,59  87 832,42  414 060,15  1 106 930,66 
Emballages 6 884,93  1 408,32  453 369,50  461 662,75 

TOTAL III 31 204 795,19  28 095 114,43  23 931 544,33  7 021 649,52  38 229 355,01  ############

TOTAL GENERAL 33 875 620,27  29 761 883,41  26 712 356,29  7 192 960,34  42 799 329,49  ############
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ANNEXE 2056 PROVISIONS

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

Ce document contient une mention expresse (art. 1727 du CGI)

Ouverture LBF Fusion LBO Fusion LBSO Fusion BCB Fusion LBSE Brut 01/01/14

Amort.derogat 16 444 302,71  15 671 362,23  17 483 352,91  3 267 636,63  22 497 456,81  75 364 111,29 
Autres prov 1 101,86  1 101,86 
TOTAL I 16 444 302,71  15 671 362,23  17 484 454,77  3 267 636,63  22 497 456,81  75 365 213,15 

Prov litiges 533 744,92  138 000,00  694 800,00  140 838,52  784 138,89  2 291 522,33 
Autres prov R&C 3 410 144,06  458 740,90  651 559,00  117 410,57  4 535 454,17  9 173 308,70 
TOTAL II 3 943 888,98  596 740,90  1 346 359,00  258 249,09  5 319 593,06  11 464 831,03 

Prov immos corp 571 502,00  571 502,00 
Prov cptes clients 3 662 173,84  1 142 873,86  2 223 945,14  250 591,11  2 656 945,71  9 936 529,66 
Autres prov 18 000,00  18 000,00 
TOTAL III 3 680 173,84  1 142 873,86  2 223 945,14  250 591,11  3 228 447,71  10 526 031,66 

TOTAL GENERAL 24 068 365,53  17 410 976,99  21 054 758,91  3 776 476,83  31 045 497,58  97 356 075,84 
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IMPOT SUR LES SOCIETES 2065  

A  IDENTIFICATION LAFARGE BETON FRANCE  Activité :

 Case cochée, si vous avez changé d'activité complément d'activité :

Adresse du siège social si différente de l'adresse du principal établissement
Numéro Type Nom de la voie Complément de distribution

Lieu-dit / Hameau Code postal Localité Pays

Ancienne adresse en cas de changement 
Numéro Type Nom de la voie Complément de distribution

Lieu-dit / Hameau Code postal Localité Pays

REGIME FISCAL DES GROUPES DE SOCIETES

Date d'entrée dans le groupe de la société déclarante 01/01/1998
Pour les sociétés filiales, désignation, adresse du lieu d'imposition et n° SIRET de la société mère

SIRET F.Jur. Désignation Complément de désignation
41481196800034 S.A FINANCIERE BETON

Numéro Type Nom de la voie Complément de distribution
65 RUE DES BELLES FEUILLES

Lieu-dit / Hameau Code postal Localité Pays
75116 PARIS

C  RECAPITULATION DES ELEMENTS D'IMPOSITION

1  Résultat fiscal Bénéfice imposable à 33 1/3 % Déficit 4 281 206,00 

Bénéfice imposable à 15 % 

2  Plus-values Résultat
à LT à 15% concession brevet 15% au taux de 19 %

Autres exonérées
au taux de 19 % au taux de 0 % (238 quindecies)

3  Abattements, exon. pour entreprises nouvelles ou implantées en zones d'entreprises ou zones franches
Ent. Nou., 44 sexies Ent. Innovantes Z.F.U.

Pôle de compétitivité Ent.Nouv.,44 septies ZFA, 44 quaterdec. Autres dispositifs

Z.R.D., 44 terdecies Stés Invest. Immob.

 Bénéfice, déficit exonéré Plus values taux 15% exonérées

D  IMPUTATIONS

1  Au titre des revenus mobiliers de source française ou étrangère ayant donné lieu à un certif icat de crédit d'impôt
2  Au titre des revenus de source étrangère encaissés ou reçus d'un état étranger ou territoire

E  CONTRIBUTION ANNUELLE SUR LES REVENUS LOCATIFS

Recettes nettes soumises à la contribution 2,50%

( informations saisies dans le M odule Echange de Données )
Coordonnées du Comptable : (S=Salarié ; I=Indépendant)

Coordonnées du Conseil : (S=Salarié ; I=Indépendant)

Coordonnées du CGA : N° Agrément  

Visa : CGA         Viseur conventionné :
Déclarant : Date : 30/04/2014 Nom du signataire : MME C.LABLE

Lieu : CLAMART Qualité du signataire : Responsable fiscalite
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 IMPOT SUR LES SOCIETES 2065 Bis  
COMPLEMENT A LA DECLARATION N° 2065

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE Clôture au : 31/12/2014

 F   REPARTITION DES PRODUITS DES ACTIONS, PARTS SOCIALES ET DES REVENUS ASSIMILES

 1.  Montant brut des distributions (intérêts, dividendes,  - par la société elle-même a
      revenus), payables aux associés, actionnaires, ...  - par un établissement chargé du service des titres b
 2.  Montant des distributions correspondant à des rémunérations ou avantages (bénéficiair. non désignés) c
 3.  Montant des prêts, avances, acomptes, consentis aux associés, actionnaires et porteurs de parts d

Sous Total (a à d)

 4.  Montant des autres distributions e

Veuillez saisir ces informations dans la rubrique Complément EDI - TDFC
" 2065bis - Autres distributions "

 5.  Montant des revenus distribués éligibles à l'abattement de 40 % (2° du 3 de l'article 158 du CGI) i
 6.  Montant revenus distribués non éligibles à l'abattement de 40 % (2° du 3 de l'art. 158 du CGI) j

      Montant des revenus répartis TOTAL

 G   REMUNERATIONS NETTES VERSEES AUX MEMBRES DE CERTAINES SOCIETES

Veuillez saisir ces informations dans la rubrique Complément EDI - TDFC
" 2065bis -  Rémunérations nettes " 

H    AFFECTATION DES VEHICULES DE TOURISME

Veuillez saisir ces informations dans la rubrique Complément EDI - TDFC
" 2065bis - Véhicules affectés aux cadres "  et  " 2065bis - Véhicules affect. exploitation "

 I    DIVERS  Nom et adresse du propriétaire du fonds (en cas de gérance libre)

Titre Nom - prénom / Désignation Complément de désignation

Numéro Type Nom de la voie Complément de distribution

 Lieu-dit / Hameau Code postal Localité Pays

 Adresses des autres établissements

Veuillez saisir ces informations dans la rubrique Complément EDI - TDFC
" 2065bis - Autres établissements "

 J    CADRE NE CONCERNANT QUE LES ENTREPRISES PLACEES SOUS LE REGIME SIMPLIFIE D'IMPOSITION

 REMUNERATIONS Montant brut des salaires figurant sur la DADS1 ou modèle 2460
Rétrocessions d'honoraires, de commissions et courtages

Moins-values à long terme restant à reporter à l'ouverture de l'exercice
 MVLT imposées à 15 % Moins-values à long terme imputée sur les PVLT de l'exercice

Moins-values à long terme réalisée au cours de l'exercice
Moins-values à long terme restant à reporter
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RELEVE DE FRAIS GENERAUX 2067  

 Désignation : LAFARGE BETON FRANCE

 Adresse : 2 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 92140 CLAMART

  Déclaration de l'année 2014 ou exercice du au

 A  FRAIS ALLOUES DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX PERSONNES LES MIEUX REMUNEREES

NOM, PRENOM ET EMPLOI OCCUPE ADRESSE COMPLETE

Au regard de la norme EDI - TDFC, veuillez saisir ces informations dans l'annexe
" 2067 Relevé des frais généraux ", présente dans la rubrique Complément EDI - TDFC.

REMUNERATIONS DIRECTES OU INDIRECTES Frais de DEPENSES ET CHARGES Total des
Indemnités, Avantages Remboursts Total des voyages et Véhicules et Immeubles colonnes

Rémunérations allocations en nature dépenses colonnes 1 à 4 déplacmts autres biens non affectés 5 à 8
(1) (2) (3) person. (4) (5)  (6)  (7)  (8) (9)

1 1 826 645,00  23 100,00  1 849 745,00  1 849 745,00 
2
3
4
5
6
7
8
9
10

Tx 1 826 645,00  23 100,00  1 849 745,00  1 849 745,00 

 B  AUTRES FRAIS (10)

 - Cadeaux de toute nature, à l'exception des objets conçus spécialement pour la publicité... 

 - Frais de réception qui se rattachent à la gestion de l'entreprise 1 272 414,57 

TOTAL  1 272 414,57 

 C  ELEMENTS DE REFERENCE :

Total des dépenses Bénéfices imposables

 - de l'exercice 2014  (9 + 10 ) 3 122 159,57   - exercice 2014 (4 281 205,52) 
 - de l'exercice précédent 1 633 945,00   - exercice précédent (3 621 145,90) 

 Déclarant :
Date : 30/04/2014 Qualité du signataire : Responsable fiscalite

Nom du signataire : MME C.LABLE Lieu : CLAMART
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LAFARGE BETONS FRANCE 

 

BILAN ACTIF – PASSIF ET COMPTE DE 

RESULTATS 

 

EXERCICES 2015 ET 2016 
 



Désignation de l’entreprise :

Adresse de l’entreprise

Numéro SIRET*

Capital souscrit non appelé

Frais d’établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

  

Terrains

Constructions

  

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

  

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières*

  

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

  

Disponibilités

Charges constatées d’avance (3)*

  

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif*

Durée de l’exercice précédent*

Durée de l’exercice exprimée en nombre de mois*

N-1

Net
4

Net
3

Brut
1

Amortissements, provisions
2

Avances et acomptes sur immobilisa–
tions incorporelles

Installations techniques, matériel  et
outillage industriels

Participations évaluées selon
la méthode de mise en équivalence

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ...........................................)

AA

AB

CX

AF

AH

AJ

AL

AN

AP

AR

AT

AV

AX

CS

CU

BB

BD

BF

BH

BJ

BL

BN

BP

BR

BT

BV

BX

BZ

CB

CD

CF

CH

CJ

CW

CM

CN

CO

AC

CQ

AG

AI

AK

AM

AO

AQ

AS

AU

AW

AY

CT

CV

BC

BE

BG

BI

BK

BM

BO

BQ

BS

BU

BW

BY

CA

CC

CE

CG

CI

CK

Renvois : (1) Dont droit au bail :

Immobilisations :Clause de réserve
de propriété :*

IM
M

O
B

IL
IS

A
T

IO
N

S 
IN

C
O

R
PO

R
EL

LE
S

Exercice N clos le,

TOTAL (II)

(I)

TOTAL (III)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I à VI)

(2) part à moins d'un an des
immobilisations financières nettes : (3) Part à plus d’un an 

Stocks : Créances : 

CRCP

IM
M

O
B
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A
T

IO
N

S 
 C
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R
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R

E
LL

ES
IM

M
O

B
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IS
A

T
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N
S 
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N

A
N

C
IE

R
E

S 
(2

)
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C

T
IF
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B
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É

*

S
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S

 *
C
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* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

1A

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

BILAN - ACTIF

C
eg

id
 G

ro
up

1 N° 2050DGFiP

SAS LAFARGE BETONS FRANCE

2   AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 92140 CLAMART

    12 

    12 

31122016 31122015

   873 913 

  101 844 379 

   10 910 

  43 994 410 

  58 339 910 

  182 622 331 

  7 137 727 

  3 917 594 

  2 008 189 

  3 995 279 

   724 517 

  405 469 166 

  11 472 051 

   520 857 

  1 134 790 

  21 649 293 

  96 031 299 

  13 795 486 

   396 104 

  144 999 883 

  550 469 049 

   438 022 

  11 745 031 

   10 115 

  14 378 272 

  35 134 468 

  100 971 946 

  4 561 700 

  167 239 557 

  13 011 831 

  13 011 831 

  180 251 388 

   435 891 

  90 099 347 

    795 

  29 616 138 

  23 205 441 

  81 650 385 

  2 576 027 

  3 917 594 

  2 008 189 

  3 995 279 

   724 517 

  238 229 608 

  11 472 051 

   520 857 

  1 134 790 

  8 637 461 

  96 031 299 

  13 795 486 

   396 104 

  131 988 052 

  370 217 660 

   429 741 

  88 992 227 

    831 

  26 212 346 

  22 675 003 

  85 332 070 

  4 018 619 

  5 238 583 

  1 658 633 

  3 995 279 

   672 423 

  239 225 761 

  11 556 461 

   444 994 

   959 107 

  6 780 255 

  111 314 382 

   677 878 

   550 981 

  132 284 061 

  371 509 822 

4 1 4 8 1 5 0 4 3 0 0 5 7 8

2016



Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : .................................................................)

Primes d’émission, de fusion, d’apport, ...

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d’équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)*

Autres réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d’investissement

Provisions réglementées *

  

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

  

Provisions pour risques

Provisions pour charges

  

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance (4)

  

Ecarts de conversion passif*

   

Écart de réévaluation incorporé au capital

                       Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Dont               Ecart de réévaluation libre

                       Réserve de réévaluation (1976)

Dont réserve spéciale des plus–values à long terme *

Dettes et produits constatés d’avance à moins d’un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Exercice N

)

)

Exercice N – 1

DA

DB

DC

DD

DE

DF

DG

DH

DI

DJ

DK

DL

DM

DN

DO

DP

DQ

DR

DS

DT

DU

DV

DW

DX

DY

DZ

EA

EB

EC

ED

EE

1B

EK

B1

EJ

EI

TOTAL (I)

  

  

TOTAL (II)

  

  

TOTAL (III)

TOTAL (IV)

  (V)

  TOTAL GÉNÉRAL (I à V)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

R
E

N
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1C

1D

1E
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EG
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{
(1)

  

(2)

  

(3)

(4)

(5)

Compte
régul.

D
E

T
T

E
S

 (
4)

P
ro
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s
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ur

 r
is
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es

et
 c

ha
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A
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s 
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s
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s
C

A
P

IT
A

U
X

 P
R

O
P

R
E

S
Désignation de l’entreprise

Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours(

)Dont réserve  relative à l’achat
d’oeuvres originales d’artistes vivants*(

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

2 BILAN - PASSIF avant répartition

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2051DGFiP

)

SAS LAFARGE BETONS FRANCE

  38 465 394   38 465 394 

  94 104 840 

  38 465 394 

  94 104 840 

  1 935 000   1 935 000 

   315 923 

(  17 181 990)

(  9 492 850)

  72 049 042 

  180 195 358 

  2 331 081 

  12 708 924 

  15 040 006 

   57 213 

  1 953 105 

  143 109 774 

  21 681 721 

  1 617 894 

  6 562 585 

  174 982 295 

  370 217 660 

   315 923 

(  2 559 717)

(  14 622 273)

  75 484 727 

  193 123 893 

  2 922 642 

  12 190 688 

  15 113 331 

  9 953 188 

  2 729 482 

  121 087 816 

  21 328 578 

  3 605 505 

  4 568 025 

  163 272 597 

  371 509 822 

  173 675 496 

   12 496 

  161 297 976 

  9 585 587 

2016



Ventes de marchandises*

  

  

Chiffres d’affaires nets *  

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d’exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

  

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3)  (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

  

  

  

  

Autres charges (12)

  

  

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

  

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TotalExportations et
livraisons intracommunautaires

Exercice N

France
Exercice (N – 1)

FC

FF

FI

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GM

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

FA

FD

FG

FJ

FB

FE

FH

FK

Production vendue
biens *

services *
{

Total des produits d'exploitation (2) (I)

Total des charges d'exploitation (4) (II)

  

(III)

(IV)

Sur immobilisations
– dotations aux amortissements*

– dotations aux provisions*

Sur actif circulant : dotations aux provisions* 

Pour risques et charges : dotations aux provisions

{

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II + III - IV + V - VI)

(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

C
H
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R

G
E

S
 D

'E
X

P
L
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R

E
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O
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U
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S
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N
C

IE
R

S
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 c
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m

un
Désignation de l’entreprise :

D
O

T
A

T
IO

N
S

D
'E

X
P

L
O

IT
A

T
IO

N

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

3 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste)

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2052DGFiP

  12 804 349 

  542 724 178 

  87 102 149 

  642 630 676 

  12 804 349 

  542 724 178 

  87 102 149 

  642 630 676 

   680 505 

   1 179 

  11 675 259 

  2 093 918 

  657 081 538 

  12 650 973 

(   75 863)

  347 535 842 

   84 409 

  170 569 549 

  6 902 553 

  46 361 700 

  20 021 499 

  12 560 663 

  6 167 242 

   540 000 

  43 979 763 

  667 298 334 

(  10 216 795)

   2 267 

   203 996 

   108 364 

  2 110 990 

  2 219 354 

   75 000 

  2 377 648 

  2 452 648 

(   233 294)

(  10 651 819)

  11 362 676 

  538 850 505 

  81 279 096 

  631 492 278 

  1 000 218 

   9 109 

  10 160 083 

  2 072 723 

  644 734 412 

  11 851 396 

   132 404 

  339 974 297 

(  1 391 865)

  165 835 689 

  7 287 057 

  43 006 385 

  18 137 778 

  13 694 721 

  2 026 256 

  5 766 919 

   884 698 

  45 537 690 

  652 743 430 

(  8 009 018)

   101 507 

   228 017 

   325 130 

  2 798 057 

  3 123 187 

  3 313 377 

    309 

  3 313 686 

(   190 499)

(  8 326 027)

SAS LAFARGE BETONS FRANCE

2016



Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

  

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

Impôts sur les bénéfices *

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

Dont charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d’intérêt général (art.238 bis du C.G.I.)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

produits de locations immobilières

produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

– Crédit–bail mobilier * 

– Crédit–bail immobilier

(2) Dont

  

(3) Dont

(1)

{
{

(8)   Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

4  -  RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

5  -  BÉNÉFICE OU PERTE  (Total des produits - total des charges)

Exercice N Exercice N - 1

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

1G

HP

HQ

1H

1J

  1K  

HX

A1

A2

A3

A4

Total des produits exceptionnels  (7)  (VII)

TOTAL DES PRODUITS  (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES  (II + IV + VI + VIII + IX + X)

Total des charges exceptionnelles (7) (VIII)

  

(IX)

(X)

Exercice N

Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

R
E

N
V

O
IS

CH
A

RG
ES

EX
CE

PT
IO

N
N

EL
LE

S
PR

O
D

U
IT

S
EX

CE
PT

IO
N

N
EL

S

Exercice N

Charges antérieures Produits antérieurs

Désignation de l’entreprise

A6 A9Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles :

(4)

(5)

(6)

(6bis)

(9)

(10)

(11)

(12)

(13)

(7) Détail des produits et charges exceptionnels (Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le
joindre en annexe) :

facultatives obligatoires

Néant
*

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

4 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite)

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2053DGFiP

SAS LAFARGE BETONS FRANCE

   88 948 

  1 579 819 

  12 825 343 

  14 494 110 

  3 152 653 

   475 246 

  9 716 404 

  13 344 304 

  1 149 805 

(   9 163)

  673 797 270 

  683 290 121 

(  9 492 850)

   570 700 

   327 599 

  1 568 510 

   13 206 

  2 583 492 

   118 573 

  1 297 481 

  5 874 309 

  7 290 363 

  1 887 999 

   584 844 

  11 119 565 

  13 592 409 

(  6 302 045)

(   5 800)

  655 249 470 

  669 871 743 

(  14 622 273)

   544 531 

   343 765 

  2 162 387 

  2 823 611 

  

Rentrées sur  créances amorties

Produits except.d 'exploitation

Produits  cessions terrains

Produits cessions constructions

Produits cessions installations générales

   87 630 

   1 317 

   41 156 

   771 256 

   629 646 

2016
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Détail produits et charges exceptionnels Charges Produits

Désignation
C

eg
id

 G
ro

up

Produits cessions  mat .de transport

Produits cessions mat.industriel

Reprise amortissements dérogatoires

Reprise autres provisions

Pénalités amendes non déductibles

Pertes sur créances irrrécouvrables

Charges exceptionnelles

VNC  terrrains

VNC constructions

VNC installations générales

VNC matériels industriels

Dotations amortissements dérogatoires

Dotations autres

   17 536 

   8 874 

  3 126 243 

   2 213 

   360 866 

   92 908 

   19 256 

  4 258 445 

  5 457 959 

   10 000 

   127 761 

  7 318 122 

  5 507 220 

SAS LAFARGE BETONS FRANCE 
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31/12/2016
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ANNEXE 5 
PERMIS DE CONSTRUIRE DELIVRE 
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ANNEXE 6 
FICHES DE DONNEES SECURITE DES PRODUITS PRESENTS 
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ANNEXE 7 
PLAN DU BATIMENT DE STOCKAGE 





Centrale à béton d’Yffiniac – LAFARGE BETONS FRANCE
Plan du bâtiment de stockage
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ANNEXE 8 
PLAN D’IMPLANTATION DES POINTS DE SUIVI DES 

RETOMBEES DE POUSSIERES 





Rose des vents du secteur d’étude
(Station de mesure de Lamballe, à

10 km à l’Est)

Points d’implantation des plaquettes de
suivi des retombées de poussières

Plan d’implantation des points de suivi des retombées de poussières

Site ICPE
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ANNEXE 9 
PLAN DE CIRCULATION 





Centrale à béton d’Yffiniac – LAFARGE BETONS FRANCE
Plan de circulation

Sens de circulation

Accès depuis la
voie publique

Portail d’accès
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ANNEXE 10 
PLAN DU LOCAL A RISQUES 





Centrale à béton d’Yffiniac – LAFARGE BETONS FRANCE
Plan détaillé du bâtiment local social et cabine de commande (local à risque)
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ANNEXE 11 
PLAN DES DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 





Centrale à béton d’Yffiniac
LAFARGE BETONS France

Plan des dispositifs de lutte contre
l’incendie

(2kg PP CO2)

(9kg Poudre ABC
+ 2kg PP CO2)

(9kg Poudre ABC
+ 2kg PP CO2)

(9kg Poudre ABC
+ 2kg PP CO2)

(2kg PP CO2)

(2kg PP CO2
+ 6 L Eau Ad.)

(2kg PP CO2) (2kg PP CO2)

(5kg PP CO2)

(9kg Poudre ABC)

Localisation des poteaux incendie
sur la voie publique

Détail intérieur du bâtiment local social et cabine de commande

RDC ETAGE

PI

PI (secondaire)

Portail d’accès

Site ICPE

Zone de fabrication
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ANNEXE 12 
ACCORD DU SDIS22 CONCERNANT L’USAGE DU POTEAU 

INCENDIE SITUE SUR LA VOIE PUBLIQUE POUR LA DEFENSE 

DU PROJET 





1

BOUCHART MAXIME

De: Pascal Beauchesne <pascal.beauchesne@sdis22.fr>

Envoyé: jeudi 6 juillet 2017 11:27

À: BOUCHART MAXIME

Objet: DECI d'un projet ICPE

Dans le cadre de l’instruction d’un projet de centrale à béton sur la commune d’Yffiniac la DREAL vous demande
l’avis du SDIS en matière de DECI.
Le projet s’implante rue de la Ferrere sur la commune d’Yffiniac. Ce secteur est défendu par deux hydrants :

 PI au Nord-est du site, à environ 150 m du portail et environ 190 m au maximum des limites de la zone de
fabrication ;

 PI au Sud-ouest du site, à 170 m du portail et 215 m des limites de la zone de fabrication.

Votre dossier est soumis à un arrêté de prescriptions dont l’article relatif à la défense extérieure contre l’incendie
prescrit :

Article 20 : « un ou plusieurs appareils de lutte contre l’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau
public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de la zone de fabrication se trouve à moins de
100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m3 par heure pendant une durée d’au moins
deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service
d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 m3 destinée à
l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant recueilli l’avis des services
départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes
en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et doit permettre de fournir un débit de
60 m3/h. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le
dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage. Toutefois, la distance de 100 mètres imposée ci-dessus peut
être doublée sous réserve d’un accord écrit des services d’incendie et de secours »

Par téléphone vous m’indiquez que le procèss de fabrication intègre des matières inertes (Sable ou graviers, eau et
ciment) et des adjuvants neutres en terme de combustibilité.

Le PI situé Nord-est du site, à environ 150 m du portail et environ 190 m au maximum des limites de la zone de
fabrication apporte une réponse satisfaisante à la défense du projet dès lors qu’il fournit les 60 m³/h.

Commandant Pascal Beauchesne
S.D.I.S.22
Chef du groupement prévention
Tél 02 96 75 10 06
Port 06 09 73 05 48
Mail pascal.beauchesne@sdis22.fr

MB2586
Rectangle
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ANNEXE 13 
ACCORD DU PROPRIETAIRE SUR LES CONDITIONS DE REMISE 

EN ETAT DU SITE APRES MISE A L’ARRET DEFINITIF DES 

INSTALLATIONS 
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ANNEXE 14 
ACCORD DU MAIRE DE LA COMMUNE SUR LES CONDITIONS 

DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES MISE A L’ARRET 

DEFINITIF DES INSTALLATIONS 
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